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La gentrification et l'incendie criminel dans 

trois quartiers de Montreal 

par 

Fanny Therrien, Luc Vallee et Stephane Dupuis• 

In the Greater Montreal area, the gentrification of the 
Plateau Mont-Royal/Centre-Sud and South-West districts and 
the City of Verdun has been accompanied by an increase in fires, 
many of a criminal nature. The governmental and municipal 
programs which favor urban revival in certain districts of 
Montreal and insurance companies must take into account this 
phenomenon which is related to gentrification. 

1. Introduction

La presente recherche examine le role que joue l 'incendie 
criminel dans le processus de gentrification d'un quartier urbain. 
Pour ce faire, nous avons choisi trois quartiers en peripMrie du 
centre-ville de Montreal, chacun presentant les caracteristiques 
des differents stades du phenom�ne de deterioration du tissu 
urbain puis de son renouvellement ou gentrification. La 
delimitation des deux premiers quartiers suit celle etablie par la 
ville de Montreal, soit les arrondissements « Plateau Mont­
Royal/Centre-Sud � et «Sud-Quest�. La ville de Verdun, le 
troisi�me secteur � l 'etude, n 'est pas un quartier montrealais � 
proprement parler mais elle en presente les caracteristiques et 
sera done etudiee � ce titre. Ces quartiers ont initie une 
gentrification � differentes periodes dans les annees 70 et 80. 

• Fanny lberrien, B.A.A. Criminologie, Luc Vallee, Profcsseur agreg� aux HEC,
Stephane Dupuis, M.Sc. &onomie, « Nous tenons a remercicr le Bureau d' Assurance du 
Canada Cl !'Ecole des H.E.C. pour !cur oontribution fuiancierc. » 
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Notre but est de verifier certaines hypotheses tin�es de Ia 
litterature et de nos connaissances acquises tout au long du projet 
pour ultimement mieux comprendre le lien entre l 'incendie et la 
gentrification et prendre les mcsures necessaires afin de prevenir 
ou limiter son incidence. Notre acces a des donnees 
systematiques sur l 'incendie criminel pour cette periode a
Montreal aura grandement aide a notre travail. 

La pertinence de l 'etude reside principalement dans 
l 'exposition des raisons economiqucs cntourant le phenomene de 
la gentrification. Les relations cntre la gentrification et l 'incendie 
criminel suggerent d 'emblee l 'analyse d 'un type particulier 
d'incendie, soit les incendies a but lucratif dont les motivations 
principales visent la fraude a !'assurance (en vue d'une 
transformation du stock immobilier a peu de frais, en reaction a
un taux de vacance eleve de ses logements locatifs, pour eviter 
une faillite personnelle ou d'affaire, pour eviter la soumission a
un permis de demolition, par speculation immobiliere, etc.). Par 
le passe, l'incendie criminel visant Ia fraude a !'assurance n'etait 
pas assez frequent pour meriter une attention particuliere. Avec 
les conjonctures economiques et sociales qu'ont amene le 
developpement des villes nord-americaines, le phenomene est 
davantage reconnu et documente. La hausse constante des 
incendies criminels (Glick, 1974; Rider, 1980; Brady, 1982; 
Vandiver, 1983) a engendre un nombre grandissant d'efforts de 
recherche de methodes preventives et d'outils d'aide au travail 
des differents intervenants. Cela dit, les methodes de combat des 
incendies frauduleux demeurent majoritairement repressives et 
rencontrent de nombreuses problemes : difficultes techniques 
liees a l 'enqu�te et a I 'elucidation de ce type de crime (vu la 
nature cachee du delit, la destruction des preuves, le manque de 
temoins), procureurs refractaires a poursuivre, etc. Etant un des 
crimes tres payants les moins poursuivis et les moins punis, 
l 'incendie criminel frauduleux presente peu de risques dissuasifs 
au niveau judiciaire. Souvent, !'auteur du crime aura engage une 
torche pour se proteger. En depit de I 'importance d 'une 
dissuasion par le non-reglement ou la poursuite civile et penale, 
un effort plus important devrait �tre dirige vers la prevention et 
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la detection des situations A risque, preferablement avant m!me 
la souscription. 

Chaque annee, les dommages dus A l 'incendie criminel sont 
enormes : la valeur des biens endommages par 1 'ensemble des 
incendies criminels a atteint 244 millions de dollars en 1991
(Statistique Canada, 1992). On evalue que les incendies 
frauduleux representent de 15 % A 30 % des incendies criminels 
(Boudreau, 1977; Krajick, 1979; Genereux, 1987; Laberge, 
1992) et qu'ils causent 50 % des dommages materiels. Ces 
evaluations seraient toutefois conservatrices vu la difficile 
detection de ce type d 'incendie. De plus, les coats declares 
n'incluent pas les pertes de vies, les frais encourus par des 
incendies criminels faussement declares accidentels ou 
indetermines, les coats indirects associes aux services policiers, 
pompiers, judiciaires et medicaux, sans compter les pertes 
d'emplois et la hausse par les compagnies d'assurances des 
primes des assures de bonne foi (le moyen privilegie de defrayer 
les coats encourus par la fraude). Pour toutes ces raisons, la 
prevention de l'incendie frauduleux est une action plus que 
souhaitable. 

Une perspective d'etude interessante est d'identifier les 
conditions dans lesquelles se manifestent l 'incendie frauduleux. 
On admet generalement que le risque d 'incendie augmente 
quand l'evolution des conditions economiques conduit A une 
surprotection par les assurances (Vreeland et Waller, 1979), soit 
dans les periodes de recession ou la valeur au marche des actifs 
immobiliers est A son plus bas. Ainsi, tout indique aussi qu'au 
Quebec, l 'incendie frauduleux varie en fonction de variables 
economiques et immobilieres particulieres (Clermont et Vallee, 
1992). La presente etude tente done de mettre en relief certains 
des mecanismes dominants qui semblent favoriser la montee de 
l 'incendie criminel A motif economique dans les secteurs en 
gentrification. Bien qu 'il examine le phenomene dans le contexte 
montrealais, notre travail s 'inscrit dans un mouvement plus 
general d'analyse des problemes criminels lies au developpement 
recent des grandes villes nord-americaines. 
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Dans les parties 2 et 3, nous examinons le pMnomene de la 
gentrification, le crime d 'incendie et les liens entre la 
gentrification et les contextes economiques et immobiliers. Nous 
abordons egalement la dynamique liant la gentrification a
certains aspects politiques et administratifs municipaux. Les 
parties 4, 5 et 6 presentent un historique specifique a chacun des 
quartiers appuye d'un portrait socio-economique du quartier 
depuis les annees 1950 jusqu 'a nos jours. Chacune comprend 
egalement, pour chacun des quartiers, un portrait de I 'evolution 
de son marche immobilier et d'autres statistiques qui sont 
specifiques et pertinentes a la problematique etudiee. Nous 
pouvons done ici verifier certaines hypotheses et observer la 
nature et l 'etendue des liens entre le processus de gentrification 
et l'incendie criminel. Enfin, dans la partie 7, nous discutons des 
resultats de l'analyse et concluons en presentant au lecteur nos 
reflexions finales ainsi que certaines recommandations, qui, nous 
l'esperons, contribueront a engendrer des retombees pratiques et 
des solutions efficaces. 

2. Gentrification et lncendle crlmlnel

2.1 La gentrification : une vue generale 

Le terme «gentrification» fut utilise la premiere fois par 
l'auteure Ruth Glass en 1964. 11 designait le mouvement des 
banlieusards vers les quartiers anciens de Londres dans les 
annees 60. Plusieurs definitions en sont proposees. Le sens dans 
lcquel l 'en tend Senecal (1990) est de loin le plus utilise. le plus 
contemporain et le plus representatif de la complexite du 
pMnomene. 

Au sens macro-sociologique du terme, la gentrification 
refere a un retour vers la ville, une mutation du partern 

traditionnel du mouvement vers les banlieues. A Montreal, les 
deux tendances d'eloignement vers la banlieue et de retour a la 
ville se produisent de concert. Si la premiere demeure la 
tendance principale, la seconde poursuit son ascension. Alors 
que la ville centrale s'est depeuplee de 25 % de ses habitants de 
1971 a 1986 (soil 260 000 personncs) et que la population de la 
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banlieue Hors-Ile a era de 50 % (soit 400 000), la ville de 
Montreal a recemment augmente sa population dans ses quartiers 
centraux (Senecal, 1990). Au sens plus micro-sociologique du 
terme, Senecal (1990) definit la gentrification par !'emergence 
progressive d 'une nouvelle classe moyenne dans les vieux 
quartiers pres du centre-ville. Cette classe, instruite et 
professionnelle, est issue du baby-boom. Elle a une faible 
propension A avoir des enfants et est attachee aux valeurs 
patrimoniales de ces quartiers. 

La revitalisation d'un quartier fait toujours suite au declin 
urbain. Moore. Livermore et Galland (1983) dressent un portrait 
interessant du cycle de l' abandon d 'un quartier A partir de 
I 'experience de Woodlawn, un quartier au coeur de Chicago. La 
citation suivante illustre bien la dynamique du phenomene. 

Le quartier est a la fin d'un cycle de deplacements et les 
importantes vagues d'immigration sont terminees. La 
succession ne se fait plus. Les anciennes communautes 
perdent leur population et ont done un surplus d'espace 
habitable. La classe defavorisee qui habite le secteur est 
surtout le produit de politiques urbaines qui 

institutionnalisent la pauvrete et empechent le progres. Les 
investisseurs n'ayant plus de profit a faire investissent 
plut6t la ou la classe moyenne s'est installee. Le quartier est 
finalement abandonne. 11 est toujours possible de conserver 

un stock de logements deja age tant que la classe moyenne 
investit dans son renouvellement, mais ii se deteriore tres 
vite avec les classes plus pauvres, puis est abandonne. La 
securite du quartier diminue, l'endroit n'a plus l'appui des 
institutions familiales et communautaires dont ii aurait 
besoin. Au stade final, on se retrouve en presence d'un 
ghetto ou vi vent les individus Ies plus defavorises1 • 

L'etude du processus de gentrification s'est averee surtout 
descriptive, aucune theorie actuelle n'englogant !'ensemble du 
phenomene. La theorie economique explique l 'enclenchement du 

1Moore, Livermore et Galland, 1983, p.172, t.raduction libre 
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processus de gentrification par la baisse avantageuse du prix des 
loyers qu'offrent des batiments deprecies. L'atteinte d'un certain 
ecart entre ce prix dans un secteur donne et le prix moyen du 
marche dans son ensemble (la ville) provoquerait l'anivee des 
premiers gentrificateurs dans le secteur (Hilton, 1991). Apres un 
certain temps, une gentrification ascendante rend les immeubles 
tres chers et l 'investissement devient beaucoup plus risque, la 
plus-value escomptee entre le prix de revente futur et le prix 
d'achat actuel tendant a decroi'tre dans le temps, ce qui reduit 
d'autant les opportunites de renovations plus ou moins 
speculatives. II ne s'agit done plus a cette etape d'un avantage de 
prix immediat et de profit rapide de court terme mais plut<'.>t d 'un 
profit a plus long terme pour l 'investisseur qui sait etre patient. 
Les raisons poussant a l 'investissement changent, tandis que la 
nature du profit escompte se modifie. En effet, ces profits 
revetent alors des aspects intangibles correlatifs aux 
changements socio-demographiques et economiques (en 
particulier, pour ce dernier point, a la nouvelle dotation du 
quartier en fait d 'etablissements commerciaux) qui se sont 
operes dans le secteur en phase avancee de gentrification. 

2.1.1 La situation du marche lmmoblller et du logement a Montreal 

Hilton (1991) propose que la gentrification n'est pas un 
phenomene aleatoire mais I 'oeuvre de 1 'industrie du 
developpement qui, appuyee des gouvernements et des 
investisseurs, desire faire un profit rapide. Les promoteurs 
immobiliers prives, qui au Quebec contr6Ient pres de 90 % du 
marche de l'habitation, ne sont interesses a produire et a

exploiter du logement d'habitation que s'ils enjugent le taux de 
rentabilite suffisant, ce profit etant lie en grande partie aux 
avantages de localisation des immeubles. Ainsi, quelques 
grandes firmes ont le quasi-monopole du developpement du 
centre-ville et des zones limitrophes, vu les investissements 
considerables que leur localisation implique (cf. « Dossiers 
techniques de la region de Montreal », 1992). Pour ces societes, 
le secteur de }'habitation n'est qu'un marche secondaire leur 
permettant d 'attirer une clientele a pouvoir d 'achat eleve 
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susceptible de rentabiliser leurs immobilisations commerciales. 
A l 'affOt de profits eleves, elles achetent les immeubles 
abandonnes A petit prix afin de les renover, de les convertir en 
condos ou de les reblitir A nouveau. Un tel investissement est tres 
risque, mais pour une firme qui en a les moyens, il est beaucoup 
plus interessant d'investir dans un secteur en gentrification que 
d'attendre de 15 A 20 ans pour rentabiliser un investissement fait 
dans une periode stable du cycle economique. Cela explique par 
exemple qu'en 1979, 21 proprietaires possedaient 50,4 % des 
terrains vacants de 10 acres et plus A Montreal. 

La gentrification d 'un secteur se manifeste done dans des 
predispositions particulieres du marche immobilier. En periode 
de recession economique, les depenses augmentent en raison des 
taux d'intertt hypothecaires plus importants que le proprietaire 
doit assumer et la vente d'un blitiment est rendue difficile par la 
plus faible proportion d'acheteurs potentiels. Seuls les individus 
ou les firmes plus aises peuvent alors se permettre un tel 
investissement immobilier car eux seuls ont le capital disponible. 
Le taux d 'inoccupation des logements est aussi un indice utile de 
la sante du marche immobilier. Plus ii est eleve, moins la 
situation est bonne, surtout pour les proprietaires. Les locataires 
en ressentent les contrecoups en recevant moins de services. lls 
paient leur loyer moins cher mais vivent moins bien. Le taux 
d 'inoccupation des logements locatifs dans la region 
metropolitaine atteignait 7 ,7 % en octobre 1992, le niveau le plus 
eleve des vingt demi�rcs annees. 11 est de 3 % dans un marche en 
equilibre (cf.« L'economie de Montreal», 1992). 

A Montreal, l'indice du prix des valeurs immobilieres 
depuis 1982 montre une tendance ascendante jusqu'en 1989, 
pour ensuite decroilre jusqu'en 1992. Les taux annuels d'un plit 
hypothecaire de 5 ans, tres eleves en 1982, ont chute lentement 
jusqu'en 1986, repris quelque peu jusqu'en 1990, et chute A 
nouveau ensuite. La construction, de son cOte, est A un niveau 
presque aussi faible qu'il y a dix ans. Le nombre de mises en 
chantier et la valeur r6elle des permis de construction etait plus 
faible en 1992 qu'en 1982. Des surplus importants existent dans 
tous les secteurs immobiliers (Statistique Canada, 1994). Dans le 
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noyau central de Montreal a tout le moins, la construction se 
limite aux individus et entreprises qui peuvent � se le 
permettre ». Dans ces memes quartiers, reflets en bonne partie 
des effets de la gentrification, le prix des habitations n'a presque 
aucune commune mesure avec la valeur montrealaise moyenne. 

Par ailleurs, au Quebec, afin que le pare de logements 
reponde aux gouts de la nouvelle classe moyenne, le 
gouvcmement a permis qu'on puisse transformer les logis 
locatifs en propriete de plein titre. La consecration legale (en 

90 1969) du regime juridique de copropriete a amene une vague de 
conversions des logements en copropriete, celle-ci etant 
alimentee par I 'inflation des annees 70 et 80 et le desir des 
menages de mettre leurs epargnes a l 'abri (Enquete HUD, 1980). 
Au Quebec, 70 % des conversions de la decennie 1970, durant 
laquelle le phenomene prenait son envol, ont eu lieu de 1977 a
1979, en majorite a Montreal. Fin 1975, un moratoire fut impose 
sur la conversion en copropriete divise. On s'est alors toume en 
plus grand nombre vers la copropriete indivise. On denombrait 
IO 000 unites de ce type en 1980 (Fortin et Godbout, 1980). Afin 
de contoumer le moratoirc et sous la pression intense de la 
demande, on allegua souvent aussi des travaux majeurs requerant 
I 'evacuation des locataires (conversion deguisee). 

Concurremment, les annees 70 ont vu une amelioration de 
la protection des droits des locataires et diverses dispositions a
l 'epoque ont vise a renforcer les regles du jeu suite aux 
derogations constatees (projet de loi 87 et programmes 
« coops » ). Les gouvcmcments concemes ont investi dans le 
logcment residentiel de concert avec les gros investisseurs. La 
classe defavorisee que visaicnt supposemcnt ccs changements 
finit par etre expulsee du quartier gentrifie au profit des classes 
plus fortunees, cettc rclocalisation s'expliquant par la plus forte 
concurrence economique des individus mieux nantis. Ainsi, 
ironiquement, la continuelle concentration de la classe 
defavorisee dans certains secteurs semble etre en partie 
attribuable aux politiques publiques qui tentent de contrer un tel 
processus (Hilton, 1991). 
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2.1.2 Ls mode/e de Senecal du procsssus ds gentrfflcatlon 

Senecal ( 1990) subdivise la gentrification en trois types 
differents. Le premier est typique des quartiers occupes a
l'origine par une classe moyenne aisee, le deuxieme de ceux 
occupes a l'origine par une classe ouvriere, et le troisieme type 
est constitue des quartiers ou la gentrification se caracterise par 
le 4( recyclage � d 'anciens entrep()ts abandonnes. Generalement, 
la proximite des grands pares et des plans d'eau serait recherchee 
des gentrificateurs et resulterait consequemment en une 
augmentation de la valeur de la propriete convoitee. Par ailleurs, 
Senecal etablit 4 stades (chacun durant de deux a cinq ans) 
specifiques au processus de gentrification a Montreal 

Stade 1. Un petit groupe de personnes audacieuses (les 
pionniers), attirees par le potentiel architectural du bittiment et 
les possibilites (services, transport et proximite) du quartier, se 
procurent les biltiments a bas prix et les renovent eux-memes. 
Les institutions sont reticentes a accorder des prets hypothecaires 
en raison de la deterioration de la propriete ou du quarrier. Les 
menages concemes ont done les fonds prives pour ce type 
d 'investissement. 

Stade 2. Le phenomene se poursuit, devient plus visible 
et interesse maintenant les courtiers en immeubles. De petits 
speculateurs apparaissent Les prix demeurent bas mais les loyers 
augmentent en raison des activites de renovation. On commence 
a voir le delogement de menages a faible revenu. Les prfts 
hypothecaires deviennent plus faciles. 

Stade 3. Les investisseurs prives affluent. Les nouveaux 
residants commencent a s'organiser pour revendiquer aupres des 
pouvoirs publics. Le deplacement devient un probleme serieux. 
Les ameliorations du quartier sont maintenant tout a fait 
tangibles. C'est l 'escalade des prix. La municipalite, par souci 
d 'ameliorer son assiette fiscale, favorise cette mutation du 
quartier a l 'aide de programmes d 'aide (protection du 
patrimoine, programmes d'amelioration ou de revitalisation, 
etc.). Les gros promoteurs immobiliers font leur apparition. Les 
institutions financieres sont disposees a accorder des prets etant 
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donne que les prix moment. Le niveau de delogement atteint son 
apogee, la tension monte entre les nouveaux residants et les 
anciens. 

Stade 4. Plusieurs gens d'affaires et cadres s'installent 
dans le quartier. Le voisinage se stabilise en tant que quartier 
reconquis. Les nouveaux commerces n'ont rien a voir avec ceux 
d'antan: galeries d'art, cafes, boutiques, etc .. Les deplacements 
n'affectent plus que les locataires mais aussi les petits 
proprietaires. 11 y a beaucoup de conversions d 'immeubles non-

92 residentiels en copropriete ou en loft. Les immeubles ayant 
maintenant atteint un niveau de prix eleve sont vendus par les 
spcculateurs. Le quartier est trcs recherche. 

2.1.3 Autres carscterlstlques de Is gentrification 

La gentrification d'un quartier est fortement associee a un 
important declin de sa population suivi d'une reprise soudaine. 
Elle resulte en une diminution du nombre d'enfants et une 
augmentation de la proportion des 25-44 ans dans la population 
du secteur conceme, en somme en une augmentation du nombre 
de menages et une reduction de la taille de ces derniers. D'autre 
part, pour plusieurs chercheurs, une proportion significative de 
diplames universitaires ou specialises est un indice important de 
gentrification. Senecal rapporte que dans le noyau central de 
Montreal, la proportion de dipl6mes connaft une forte 
augmentation toujours en cours et que la frange (c'est-a-dire les 
secteurs limitrophes au noyau central) suit de pres a cet egard. 

Autre indice juge primordial, la gentrification se caracterise 
par le fait qu 'une importante proportion des habitants du quartier 
posscde un emploi professionnel, technique ou de cadre. Senecal 
releve que dans le noyau central de Montreal, ce type d'emploi, 
qui etait occupe par 18,8 % de sa population active en 1971, 
representait 41,5 % de celle-ci en 1986 (une reduction relative 
des ch6meurs accompagne evidemment la tendance). La 
gentrification se caracterise aussi par la hausse du nombre des 
proprietaires par rapport au nombre de locataires. Senecal 
observe que de 1971 a 1986 la proportion des proprietaires dans 



fCES 

eau de delogement atteint son 
!S nouveaux residants et les

lffaires et cadres s 'installent 
stabilise en tant que quartier 
es n'ont rien a voir avec ceux 
iques, etc .. Les deplacements 
1ires mais aussi les petits 
)nversions d 'immeubles non-
1 loft. Les immeubles ayant 
ix eleve sont vendus par les 
:herche. 

entrlflcatlon 

:r est fortement associee a un 
suivi d'une reprise soudaine. 
lu nom bre d 'enf ants et une 
25-44 ans dans la population
une augmentation du nombre
taille de ces derniers. D'autre
1e proportion significative de
ses est un indice important de
ue dans le noyau central de
plOmes connai't une forte
que la frange (c'est-a-dire les
al) suit de pres a cet egard.

la gentrification se caracterise 
rtion des habitants du quartier 
:chnique ou de cadre. Senecal 
! Montreal, ce type d'emploi,
1 population active en 1971,
1986 (une reduction relative
1emment la tendance). La
par la hausse du nombre des
nbre de locataires. Senecal
portion des proprietaires dans

La gentrification et l'incendie criminel Therrien, Val lee et Dupuis 

le noyau central de Montreal passe de 35,2 % a 44,7 %. 
L'ampleur d'une telle hausse prend toute sa dimension lorsque 
l'on tient compte des difficultes associees a l'achat dans le centre 
de la ville. Senecal precise que c'est dans le noyau que les 
changements sont les plus significatifs et qu'il s'agit en majorite 
de conversions, celles-ci commen�ant a s'etendre dans les 
quartiers limitrophes au noyau central. 

Les changements apportes aux habitations s'accompagnent 
d 'une hausse de la valeur residentielle. Les investissements 
massifs se repercutent inevitablement sur la valeur fonciere. 
L'augmentation de la valeur des unites renovees a un effet 
d'entrainement sur les autres, surtout par une augmentation de la 
valeur des terrains. Pour le pare du Mont-Royal, Senecal parle 
d'une hausse des prix allant de 90 % a 125 % (de 1971 a 1986). 
Idem pour la Petite-Bourgogne et Griffintown. 

Les quartiers plus pauvres sont le tMatre de crimes 
differant en nombre et en nature de ceux des quartiers plus 
favorises. On y denote par exemple des problemes plus 
manifestes de vols, d'itinerance, de delits relies a la drogue, de 
m€me que plus de violence. 11 s'agit en fait d'une plus grande 
manifestation des « crimes de rue », ce qui ne nous amene 
toutefois aucunement a conclure que les quartiers plus favorises 
sont moins « criminalises ». Ainsi, dans le cas d 'un quartier en 
gentrification, les changements affectant la structure du quartier, 
son economie, la composition de sa population, etc., devraient 
egalement s'accompagner de variations au niveau de la 
criminalite. Dans cet ordre d 'idees, une etude de McDonald 
(1986) relate l 'effet de la gentrification sur le taux de criminalite. 
Observant les statistiques de quartiers en gentrification de 14 
grandes villes americaines, McDonald verifie deux hypotheses : 
primo, que les nouveaux arrivants dans le quartier constituant 
des cibles lucratives, cela devrait mener a une hausse des 
crimes ; secundo, que les personnes de revenu moyen 
commettant moins de crimes que les personne a bas revenu, le 
deplacement hors du quartier des menages a bas revenu devrait 
reduire le crime. Pour !'ensemble des 14 quartiers a l'etude, il
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observe une baisse significative du taux de crimes pour six 
quartiers, et une reduction plus legere pour les huit autres. 

Ces resultats sur le crime en general pourraient suggerer 
que la gentrification est d'emblee souhaitable. Pourtant, loin 
d'etre une panacee de la politique urbaine, ne provoque-t-elle pas 
un deplacement de la criminalite vers d 'autres secteurs ? Ne 
masque-t-elle pas un autre mecanisme (par exemple, 
l'investissement de la municipalite dans un quartier offrant de 
meilleures possibilites de rentabilite economique)? Ne cause+ 

94 elle pas le deplacement des moins fortunes dans un secteur 
voisin ? Enfin, ne laisse-t-elle pas place a de nouveaux 
problem es sociaux et a d' autres form es plus subtiles de 
criminalite, en !'occurrence l'incendie volontaire? En depit de 
l 'interet evident que peut soulever I 'ensemble des ces questions, 
c'est sur cette toute derniere que la presente etude tente de mettre 
en evidence. 

2.2 L'lncendle crlmlnel a Montreal : presentation des donnees a 

l'etude 

Les informations permettant de construire les profils 
historiques des arrondissemcnts « Plateau Mont-Royal/Centre­
Sud » et « Sud-Ouest » provicnnent des dossiers de presse du 
service des archives de Montreal, des annuaires statistiques des 
quartiers du service de planification de Montreal (1991), des 
plans directeurs des arrondissements « Plateau Mont­
Royal/Centre-Sud » (1992) et « Sud-Quest » (1992) ainsi que des 
profils socio-economiques des districts electoraux du Plateau 
Mont-Royal (1990) et de St-Henri (1990). D'autres documents 
donm�s en bibliographie ont aussi parfois ete consultes. Verdun 
ne faisant pas partie de la ville de Montreal, nous utilisons pour 
ccllc-ci des sources differentes. Pour les incendies et d 'autres 
donnees statistiques, nous avons ainsi recouru aux rapports 
annuels du service de Ia prevention des incendies de Verdun , 
ainsi qu'au service de I'urbanisme et de l'environnement de 
Verdun. 
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Au contraire d'autres crimes manifestes (cambriolage, etc.), 
l 'incendie criminel est long et difficile A resoudre. Une enquete 
specialisee doit en demontrer la nature criminelle et les preuves 
materielles sont souvent detruites, ce qui pose des problemes de 
fiabilite des donnees (Genereux, 1987). A Montreal, la fiabilite 
des donnees est l'affaire du service des incendies, de la Societe 
de Police de la Communaute Urbaine de Montreal (section 
specialisee en enqu€tes d'incendies criminels) et du service Anti­
Crime des Assureurs qui se specialise dans l 'enquete de f raudes 
A I 'assurance. Cette multiplicite des sources d 'infonnation en 
renforcent grandement la fiabilite. La banque de donnees utilisee 
ici est une compilation de tous les dossiers de la section des 
enquetes sur l 'incendie criminel de la SPCUM dont nous avons 
selectionne Ies annees 1986 et 1991. Elle inclut tout feu, de toute 
nature, survenant A Montreal. 

Un probleme frequemment rencontre dans l 'etude de 
l'incendie criminel est la classification de la nature de l'incendie, 
laquelle est soit criminelle (i.e. volontaire), accidentelle (non­
intentionnelle, par negligence ou une defectuosite), indetenninee 
(dont la cause n 'est pas clairement criminelle ou accidentelle), 
ou naturelle (plus rare: combustion spontanee, foudre ou autre). 
La categorie « indetenninee » pose probleme : selon les faits et 
circonstances, on estime en general que 50 % des incendies ainsi 
classes sont en fait criminels (section des incendies criminels de 
la SPCUM; Vreeland et Waller, 1978; Rider, 1980, Genereux, 
1987). Nous avons par consequent choisi de distribuer egalement 
dans les categories « incendie criminel » et « incendie 
accidentel » les incendies classes dans la categorie 
« indetennine », et ce pour toutes nos analyses. Par ailleurs, Les 
experts estiment negligeable le nombre d 'incendies non signales 
(le « chiffre noir » de l 'incendie criminel), vu la visibilite du 
phenomene dans un centre urbain comme Montreal. 
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Tableau 1 

Statlstlques dil l'lncendle Ii Montreal de 1982 Ii 1993 

Annee Nombre Evene- Nature Nature 
d'evene- menta accldentelle crlmlnelle 

menta enquitea 

1982 1798 1087 791 (44 %) 1007 (56 %) 

1983 1433 959 543(38%) 890 (62%) 

1984 1430 1025 489 (34%) 941 (66 %) 

1985 1372 969 434 (32 %) 938 (68%) 

1986 1299 746 610 (47%) 689 (53%) 

1987 1463 749 653 (45%) 646 (55%) 

1988 1290 670 620 (48 %) 643 (52%) 

1989 1589 849 740 (47%) 689 (53 %) 

1990 1963 1004 959 (49 %) 721 (51 %) 

1991 1983 1100 885 (45 %) 592 (55%) 

1992 2059 1236 823 (40 %) 619 (60%) 

1993 1784 957 827(46%) 520 (44 %) 

Moyenne 1621 946 697 (43 %) 741(57%) 

Source : Tenninologie pcrtinente au scctcur de 1 'incendie volontairc, Ministerc 
des Affaircs Municipales, Gouvemcment du Qu8,cc. 

N.B.: De !'ensemble des cvencmcnts cnquetes, le service des incendies crimincls 
de la SPCUM est rcsponsable de l'enquetc de 6S % a 70 % de ccux-ci. Les autrcs 30 % a
3S % sont refcrcs aux dislrie1s policiers concemcs.

Les donnees sur l 'incendie a Montreal depuis 1982 rev�le 
d'interessantes tendances: une baisse des evenements jusqu'en 
1986 et une reprise de 1988 a 1992. En 1993, selon la section des 
incendies criminels de la SPCUM, on observait une baisse 
variant de 25 % a 30 %, chute semblable a celle observee de 
1982 a 1983 et attribuable a l 'effet de fin de recession. En 
moyenne, selon les experts, 57,4 % des incendies sont d 'origine 
criminelle, en incluant les incendies classes « indetermine » dont 
nous avons discute precedemment et en excluant la proportion 
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inconnue d 'incendies accidentels qui sont en fait des incendies 
volontaires (le contraire ici se produit plus rarement : la preuve 
d 'un incendie criminel est beaucoup plus consistante que celle 
d'un incendie accidentel). Nous considerons ainsi l'estimation 
des experts comme etant conservatrice, les incendies criminels 
clas�s a tort dans les autres categories pouvant etre largement 
sous-estimes. 

La baisse des evenements rapportes de 1982 a 1986 puis 
leur reprise importante jusqu 'en 1992 temoignent de la plus 
grande propension a l 'incendie et au crime en general lors de 97 
periodes economiques difficiles. Alors que la proportion des 
incendies accidentels augmente durant les annees de recession, la 
proportion des incendies criminels, pour la meme periode, 
presente de plus faibles taux et n'augmente que suite aux annees 
de recession. Cela pourrait s'expliquer par une plus grande 
propension aux incendies de nature « cachee ,. (se refletant dans 
les categories accidentels et indetermines) lors de periodes de 
recession. 

2.2. 1 Distribution spatlals de l'lncendle er/mine/ 

Nos observations sur les zones de proliferation de 
l'incendie criminel (les hot spots) a Montreal vont jusqu 'au 
debut des annees 70. Elles proviennent de Martin Naud, analyste 
a la section des incendies criminels de la SPCUM. A la fin des 
annees 1970, une vague d'incendies en grande partie d'origine 
criminelle rasait le Sud-Ouest de Montreal. Une importante 
reconstruction, toujours en cours aujourd'hui, lui succeda. La 
concentration des hot spots s'est par la suite dirigee d'une part 
vers le Plateau Mont-Royal et un peu vers le Centre-Sud, et 
d'autre part au sud, a Verdun. Aujourd'hui, c'est encore sur le 
Plateau Mont-Royal qu 'ont lieu la majorite des feux suspects, 
Verdun suivant de pr�s. 

Presentement, les plus demunis, qui ne peuvent se payer un 
loyer eleve dans un quartier en gentrification, s'eloignent 
lentement vers l'est (vers le district policier 52), ou vers l'ouest 
(Verdun, St-Henri, etc.), ou les pompiers sont deja aux prises 



98 

Avril 1996 ASSURANCES 

avec de serieux problemes d'incendie. On serait done en 
presence d 'un deplacement de la « clientele incendiaire » 
(pauvres, gens ayant des difficultes financieres, vandales, etc.) de 
chaque c6tc du Mont-Royal. Tenant sans doute a la proximite du 
metro et des services publics, ils ne semblent pas portes a
s'installer plus loin. De futurs �hot spots» se dessinent pres de 
Ville St-Laurent, plus au nord vers les rues Granger et Grenet, et 
egalement un peu plus a l'ouest de la ville. La distribution 
spatiale de l'incendie criminel n'est done pas aleatoire: elle subit 
l 'influence de divers facteurs et semble sensible au phenomene 
de gentrification. L'hypothese d'un mouvement de diffusion de 
l 'incendie du centre de la ville vers l 'exterieur, dans un effort de 
renouvellement du tissu urbain (ou gentrification), est done 
plausible pour Montreal. Selon certains auteurs, l 'incendie 
criminel suit le plus souvent un mouvement d'eloignement des 
zones traditionnelles d'incendie (ghettos, zones peripheriques au 
centre-ville ... ) vers des zones auparavant epargnees (French, 
1979). 

Si l'on se rUere de nouveau aux donnees presentant la 
frequence annuelle des incendies a Montreal (tableau 1), on voit 
qu 'elles suivent sensiblement le cycle economique de cette 
demicre dccennie. Fortement elevce en 1982, la tendance decroit 
jusqu'en 1986 pour, a panir de 1988, faire unc remontee 
fulgurante jusqu'en 1993. Si l'on compare ces memes donnees 
avec celle du taux de chomage (« L'economie de Montreal», 
1992), le parallclisme est frappant. 

3. Presentation de la methodologle et des varlables

Notre methodologie emprunte pour beaucoup au modele de 
verification de la criminalite de McDonald, la difference etant 
que notre methode s' applique au crime d 'incendie en particulier 
et a ses specificitcs relativement a la ville de Montreal. Nous 
etablissons un portrait d'ensemble de chacun des 
arrondissements etudies appuye par la presentation de variables 
pertinentes par lesquelles nous analysons de fac;on exploratoire le 
role que peut jouer l 'incendie criminel dans la gentrification des 
quartiers centraux de Montreal. Pour cc faire, nous nous 

I 
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inspirons des informations trouvees dans la litterature ainsi que 
de deux etudes sur le phenomene de gentrification : celles de 
Senecal et de Ley. Ce dernier trouve 4 facteurs correles a un 
index de gentrification, soit (1) les effets des changements 
demographiques, (2) les conditions du marche de I 'habitation 
local, (3) la qualite de vie et (4) la nature du developpement 
economique, les deux dernieres etant les plus significatives. 
Nous nous attardons done a chacune de ces variables, en 
examinant d'autre part la caracterisation physique de chacun des 
trois quartiers et s'ils repondent aux criteres typique d'un 
quartier en gentrification situe pres du centre-ville et a proximite 
des services susceptibles de repondre aux besoins d 'une clientele 
souvent professionnelle, jeune et sans enfants. 

Les variables que nous utilisons pour mettre au jour les 
liens entre la gentrification d'un quartier et le taux d'incendies 
criminels qu'on y constate sont: (1) la frequence des incendies 
(nombre de cas rapportes a la police annuellement), dont nous 
comparons les variations dans le temps ; (2) la nature des 
incendies, qui peut etre criminelle, accidentelle, ou 
indeterminee; (3) la vacance des batiments, et (4) l'occupation 
des Mtiments, i.e. si le Mtiment est occupe ou non lors de 
I 'incendie, la litterature reconnaissant generalement a l 'incendie 
criminel la propension a se manifester dans un biltiment non­
occupe et cette tendance semblant d'autre part plus forte dans le 
cas d 'incendies frauduleux. 

Dans des conditions economiques normales, nous devrions 
observer une repartition relative a peu pres egale de la nature des 
incendies sans egard au statut de la victime. Cela dit, on retrouve 
generalement dans la litterature criminologique que les locataires 
connaissent, relativement a leur proportion demographique, plus 
frequemment des incendies de nature criminelle que les 
proprietaires (Pettiway, 1984). Dans le contexte d'un quartier en 
gentrification, il est fort probable que lorsqu 'un processus de 
gentrification commence a se manifester dans un secteur, les 
proprietaires, motives a incendier un biltiment afin de le 
convertir, de le renover ou de le vendre a un speculateur, mettent 
les efforts necessaires afin de camoufler un incendie criminel en 
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evenement accidentel, ce malencontreux evenement survenant 
chez leurs locataires. 

La litterature sur la fraude par l 'incendie criminel insiste 
sur l'influcnce de la nature du crime sur sa classification 
eventuelle. Contrairemcnt a l 'inccndiairc impulsif qui commet 
son delit pour des raisons d'ordre emotif ou psychologique, le 
fraudeur planifie et cache son crime, ii s'informe et s'organise 
pour ne rien perdre. A cet egard, le statut de la victime pourrait 
se reveler etre un indice pertinent de la dynamique de l'incendie 

JOO a but lucratif dans les quartiers en gentrification. II aurait done 
ete interessant d 'inclure dans notre etude de l 'incendie criminel 
dans les trois quaniers consideres le statut de la victime de 
l'incendie, a savoir s'il s'est declare chez un proprietaire ou un 
locataire. Malheureusement, la banque de donnees que nous 
utilisons ne dispose pas d 'un indicateur fiable de cette variable. 

3.1 Les /lens, Inspires du modele de Senecal (1990), entre la 

gentrification et l'lncendle crlmlnel 

Le graphe 1 reprend les quatre stades du processus de 
gentrification decrits par Senecal (on peut se reporter a la section 
2.1.3 page 8 pour un resume descriptif de ces stades). 11 constitue 
une visualisation la plus plausible possible, selon nos 
hypotheses, de l'evolution des taux d'incendies tout au long des 
stades de gentrification. II n'a pas de visees quantitatives en tant 
que telles et ne sert qu'a donner une idee, nous semble-t-il assez 
exacte, du processus. En effet, chaque quartier, en fonction de 
variables et de caracteres dont les degres ou les niveaux lui sont 
propres, pourra cheminer le long d 'un processus de gentrification 
particulier et presenter des taux d'incendies, a stade egal, plus ou 
moins eleves de ceux d'autres secteurs en gentrification. 

Cela dit, le processus devrait tout de mtme exhiber certains 
traits generaux que nous traduisons visuellement dans le 
graphe 1. Ainsi, au cours du stade 1, les taux d 'incendies dans le 
quartier en gentrification devrait montrer les premiers signes 
d'augmentation. Durant le stade 2, les taux d'incendies devraient 
prendre une certaine ampleur. 

Lag 
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Durant le stade 3 de la gentrification, les taux d'incendies 
devraient atteindre leur sommet, alors que les tensions entre les 
anciens habitants du secteur et les gentrificateurs sont a leur 
comble et que les incitations de certains proprietaires et 
speculateurs a faire incendier commencent a diminuer. Dans le 
stade 4, les taux d'incendies devraient se stabiliser ou etre en 
voie de diminution progressive. Rappelons que Senecal evalue la 
duree de chacun des stades comme allant de 2 a 5 ans, selon les 
quartiers. 

3.2 Hypotheses relatlvement aux trols arrondlssements studies 

Geographiquement, les trois secteurs (quartiers) bornent le 
centre-ville ou y ont un ac�s facile. Chaque quartier offre aux 
gentrificateurs les avantages typiques aux quartiers gentrifies : 
modes de transport en commun, services adcquats, espaces verts, 
plans d'eau, etc. Le Plateau Mont-Royal offre un environnement 
residentiel et commercial interessant, avec ses grandes arteres 
dynamiques, ses bars « branches », etc. Le Sud-Ouest offre la 
proximite du centre-ville tout en etant residentiel, sans compter 
l'attrait du canal Lachine. Verdun est tout aussi residentielle et 
pres du centre-ville tout en etant dotee de grands espaces verts 
ideaux pour ceux qui choisissent d'y elever une famille. Nous 
avons par ailleurs localise dans le graphe 1, pour chacun des 
quartiers etudies, l'endroit ou vraisemblablement ii se situait 
dans le processus de gentrification a la fin de la pcriode etudiee, 
en 1991 (la pcriode s'etcndant de 1986 a 1991). 

Le quartier « Sud-Ouest de Montreal » est au stade de 
gentrification le plus avance, au debut du quatrieme stade. C'est 
d'ailleurs au troisieme stade que le phenomene de gentrification 
est devenu tangible : les prix ont monte, des programmes sociaux 
ont ete instaures, le quartier a commence a se stabiliser, etc. Le 
renouvellement du quartier s'etant amorce vers la fin des annees 
70 ct le debut des annces 80, nous prevoyons que le nombre 
d'incendies, qui y a atteint son apogee a la toute fin des annees 
70, s'est plus ou moins stabilise ou augmente faiblement. Du 
moins, les augmentations dcvraient etre les moins prononcees de 
toutcs lors des comparaisons entre les quartiers. 
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Nous evaluons le stade de gentrification de 
l 'arrondissement « Plateau Mont-Royal/Centre-Sud » dans la 
premiere moitie du troisieme stade de Senecal. A. ce stade, les 
investissements affluent encore, les conflits se font toujours 
sentir et les prix n'ont pas tennine leur escalade. Plus recente que 
la gentrification du Sud-Quest. la gentrification du Plateau Mont­
Royal est toutefois peut-etre plus visible en raison de la double 
nature residentielle et commerciale de son processus de 
gentrification. La reprise economique du quartier ayant 
commence a se manifester au debut des annees 80 et de fa�on 
plus importante au cours de la decennie, nous nous attendons a 
des augmentations des incendies. 

La gentrification de la ville de Verdun est la plus recente 
des trois quartiers a l'etude. Nous etablissons le debut du 
processus de reprise economique de ce quartier vers l 'annee 
1986. Son stade se situerait entre les premier et deuxieme stades 
de gentrification de Senecal. Le phenomene y est visible, mais 
les grands investisseurs n'ont pas encore commence a affluer. 
Les risques relies al 'investissement sont encore importants et les 
prets hypothecaires difficiles a obtenir. Nous nous attendons par 
consequent a une hausse importante du phenomene de l'incendie 
criminel dans les resultats. Voyons done dans le detail, pour les 
trois arrondissements, ce qu 'ii en est. 

4. La gentrification de l'arrondlssement Sud-Ouest de
Montreal

L'arrondissement Sud-Quest de Montreal est fonne des
quartiers « Petite-Bourgogne », « Pointe St-Charles », « St­
Henri », « C6te St-Paul » et « Ville-Emard ». 11 est delimite 
au nord par les rues Pullman et St-Antoine et au sud par le canal 
de l'aqueduc et le fleuve St-Laurent. Nous estimons le quartier 
entre les troisieme et quatrieme stades de gentrification de 
Senecal en raison de sa recente stabilisation socio-economique. 
Nous nous attendrions ace titre que de 1986 a 1991 les donnees 
ne montrent que de legeres augmentations des incendies. 
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L'arrondissement a connu tout son essor de la fin du 19e 
si�cle jusqu'au milieu des annees 1950. II avail alors une 
vocation industrielle (a l 'epoque, un des quartiers industriels les 
plus importants au Canada) et ses travailleurs y residaient. Le 
quartier comptait 120 000 habitants a son apogee, vers 1961. 
Al ors qu 'i1 amor�ait son declin, ii perdit beaucoup de sa 
population durant les annees 60, 70 et le debut des annees 80. On 
observa une faible reprise a partir de 1986, un nouvel attrait pour 
le quartier se manifestant, la localisation tr�s centrale de 
l'arrondissement attirant les nouveaux residants de la vague de 
renouvellement. Senecal rapporte que la gentrification dans ce 
secteur, typique de celle touchant les vieux quartiers a vocation 
mixte, a pris la voie de la demolition-construction (Pctite­
Bourgogne, Canal Lachine, Griffintown, etc.). Le secteur a 
egalement connu le recyclage d 'anciens biitiments de l'�re 
industrielle - entrepots abandonnes, usines desaffectees, 
manufactures fermees - en immeubles residentiels (cooperatives, 
condominiums, lofts). On a qu'a penser ici aux entrep6ts du 
Vieux-Port, aux batiments industricls du Canal Lachine et aux 
manufactures de la rue St-Laurent, enfin aux ancicnncs usines 
modifiees en condos comme celles de la Canadian Bag et de la 
Belding-Corticelli par exemple. 

La structure de la population, auparavant de type familial, 
se compare aujourd'hui beaucoup plus a la moyenne 
montrealaise. Par ailleurs, en 1986, 36 % des residants du 
quartier n'avaient pas reussi une 9e annee comparativement a 
27 % pour Montreal. Le demier recensement montre toutefois 
une nette amelioration a ce chapitre, des residants plus instruits 
occupant le secteur. Enfin, depuis la fermeture du Canal Lachine 
et des compagnies qu 'ii desservait, on y a enregistre 
d'importantes pertes d'emplois (20 000 pertes nettes en 20 ans) 
et la pauvrete a atteint des proportions alarmantes durant les 
annees 80. Au recensement de I 981, 44 % de la population 
vivaient sous le seuil de la pauvrete. La situation s'ameliore 
graduellement, principalement en raison de la nouvelle classe de 
professionnels qui s'installe dans le quartier. 



ICES 

ut son essor de la fin du 19e 
es 1950. 11 avait alors une 
n des quartiers industriels les 
: travailleurs y residaient. Le 
its a son apogee, vers 1961. 
,, il perdit beaucoup de sa 
, et le debut des annees 80. On 
le 1986, un nouvel attrait pour 
)Calisation tres centrale de 
:au'.' residants de la vague de 
que la gentrification dans ce 
les vieux quartiers a vocation 
olition-construction (Petite­
fintown, etc.). Le secteur a 
'anciens blltiments de l'ere 
mnes, usines desaffectees, 
,les r�identiels (coo¢ratives, 
penser ici aux entrepOts du 

iels du Canal Lachine et aux 
t, enfin aux anciennes usines 
: de la Canadian Bag et de la 

, auparavant de type familial, 
:oup plus a la moyenne 
�86, 36 % des residants du 
9e annee comparativement a
ecensement montre toutefois 
-e, des residants plus instruits 
a fermeture du Canal Lachine 
ervait, on y a enregistre 
) 000 pertes nettes en 20 ans) 
,rtions alarmantes durant les 
981, 44 % de la population 
rete. La situation s'ameliore 
aison de la nouvelle classe de 
quartier. 

La gentrification et l'incendie criminel Therrien, Val lee et Dupuis 

Avant la vague d 'incendies qui a �vi dans le secteur jusque 
dans les annees 70, le secteur se caracterisait par des duplex et 
triplex en rangees. L 'habitat etait ancien : 48 % des logements 
etaient construits avant 1946 contre 33 % pour la ville de 
Montreal (tableau 2). Les activites industrielles occupaient 
environ 40 % de l 'espace. Ces zones presentent toujours, 
quoique a un degre moindre, des problemes lies a la vetuste des 
infrastructures et a la forte proportion de blltiments inoccu¢s. 
Dans les annees 80, parallelement a la deterioration acceleree des 
conditions de logement et de vie, une speculation effrenee s'est 
declaree, notamment au niveau de l'habitation. La renovation 105 

d'edifices de 4 a 6 logements etait frequente, mais le plus gros de 
la gentrification s'est fait sur les triplex. Alors que les 
representants des milieux communautaires, patronaux et 
syndicaux s'unissaient pour relancer l'economie du Sud-Quest, 
242 millions de dollars etaient investis dans le secteur industriel 
pour la renovation des blltiments abandonnes. 

Tableau 2 

Sud-Quest de Montreal 

Per/ode de construction des Mtlments (recenses en 1989) 

Total Avant 1946-1960 1961-1970 1971-1980 1981 a 
1946 juln 

1986 

25115 11965 6920 2370 2130 1700 

pourcentage (48%) (28%) (9%) (8%) (7%) 

L'inventaire residentiel du secteur est de faible niveau et 
comprend majoritairement des immeubles ne valant pas plus de 
50 000$ a 60 000$. Les proprietes vendues en 1985, selon 
Habitabec (20 dee. 1985), etaient plus frequemment des 
immeubles a petit prix et ayant peu de logements. En incluant le 
prix d 'acquisition de l'edifice, renover coOte plus cher que de 
blltir a neuf. La propension a incendier est done plus grande dans 
de telles conditions. Par ailleurs, la proportion des logements 
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dont les occupants sont proprietaires a ici constamment 
progresse parallelement a celle de Montreal (tableau 3). En 1981, 
21, l 7 % des logements y etaient possedes par ses occupants 
(22, l % pour Montreal). Ce taux passait a 23,21 % en 1986 
(25,52 % pour Montreal), pour poursuivre sa lancee en 1991 
avec 24,7 % des logements de l'arrondissement occupes par 
leurs proprietaires (26,5 % pour Montreal). 

Tableau 3 

Sud-Ouest de Montreal 

Logements possedes et logements loues 1981, 1986 et 1991 

Sud-Oues1 % Montreal % 

1981 possedes 5500 21,17% 95635 22,7% 

1981 loues 20475 78.83% 325735 77,3% 

Total 1981 25 975 100% 421 370 100% 

1986 possedes 6500 23,21 % 113220 25,52% 

1986 loues 21500 76,79% 330400 74,48% 

Total 1986 28 000 100% 443 620 100% 

1991 possedes 7405 24,73% 121 950 26,5% 

1991 loues 22 535 75,27% 338 225 73,5% 

Total 1991 29 940 100% 460175 100% 

On estimait en 1988 encore a 30 % du pare total de 
logemcnts le nombre d 'unites requerant des reparations 
majeures, soit une proportion largement superieure a la moyenne 
montrealaisc qui etait de 13 % ( « Habiter Montreal », 1988). Le 
renouvellement du quanier est loin d'etre termine. Offrant le 
confort de la banlieue a cinq minutes du centre-ville, le quartier 
plai"t aux nouveaux arrivants plus aiscs. L' acces aux autoroutes y 
est ideal, sans compter le charme du Canal Lachine. Les annees 
80 offrent un nouveau portrait : ces nouveaux arrivants aises 
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cohabitent avec beaucoup de gens pauvres attaches a leur 
quartier. La forte speculation immobiliere y pousse les plus 
demunis a trouver des logements plus abordables ailleurs. 

Le quartier abrite une population plus jeune, plus pauvre et 
moins scolarisee que celle de la ville de Montreal dans son 
ensemble. En decoule des problemes grandissants de decrochage 
scolaire, d 'itinerance (on denombre 15 000 sans-abri dans le 
quartier) et d'alcoolisme. L'arrondissement a connu le sommet 
de son rythme de gentrification vers 1980, mais le processus se 
poursuit toujours. La section des enquttes en matiere d 'incendie J 07 
criminel de la SPCUM rapporte que l'incendie a joue un role 
important dans la gentrification de l'arrondissement Sud-Quest. 
Depuis 1978, une recrudescence majeure des incendies a amene 
divers problemes (vandalisme, dechets, etc.) et l'arrondissement 
a ete rase au debut des annees 80. Jusqu'a 1989, les sites encore 
vacants qui presentaient un potentiel industriel ont ete incendies. 
On constate (cf. tableau 4) une faible hausse du nombre 
d'evenements rapportes a la police de 1986 a 1991 (79 versus 85 
cas). C'est en fait ce a quoi nous nous attendions en raison du 
stade avance de gentrification reconnu a ce secteur. Cette 
tendance peut en partie €tre attribuee al 'effet de la recession. 

Tableau 4 

Sud-Quest de Montr�al 

Nature de l'lncendle, 1986 et 1991 

Nature de l'lncendle 1986 1991 

Frequence % Frequence % 

Criminal 47 59,5% 55 64,7% 

Accidental 32 40,5% 30 35,3% 

Total 79 100% 85 100% 
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Tableau 5 

Sud-Quest de Montr6al 

Taux d'/ncendles et variations de css demlers, 1986-1991 

Hombre d'lncendlea RaUoa 

Nombf9 Crimi- Acclden- Total Crlmlnela/ Accidents Global 

de 
nels 

tels logemants logement1 
(%) 

logements (%) (%) 

1986 28 000 47 32 79 0,17 0, 11 0,28 

1991 29 940 55 30 85 0,18 0,10 0,28 

Variation 

1986-1991 
+6,93 +17,02 -6,25 +7,59 +9,44 -12,32 0 

(o/o) 

La legere hausse des incendies de nature criminelle et Jes 
legeres diminutions des incendies de nature accidentelle viennent 
d 'autre part renforcer la tendance ( cf. tableau 4 ). La Iegere 
augmentation du nombre total d 'incendies suggere que mfme 
dans Jes stades plus avances du processus de gentrification, la 
propension a incendier serait encore, meme si plus faiblement, a
la hausse. 

Le tableau 5 nous montre que le nombre d 'incendies total 
sur le nombre de logements est reste le mfme de 1986 a 1991. 
Cela dit, le ratio d'incendies criminels s'est eleve de 17 a 18 sur 
10 000 logements de 1986 a 1991, une augmentation de 9,44 %. 

Cette augmentation se compare a une diminution, pour Montreal 
dans son ensemble (cf. tableau 6), de 16 a 13 incendies criminels 
sur 10 000 logements de 1986 a 1991 (-18,75 %). Parallelement, 
soulignons la hausse de 35,7 % pour Montreal du ratio des 
incendies accidentels sur le nombre de logements alors que ce 
mfme ratio diminuait de 12,32 % de 1986 a 1991 dans le quartier 
Sud-Ouest. La somme des incendies criminels et accidentels sur 
le nombre de logements donne ce que nous appelons le ratio 
global. Demeure stable a 28 sur 10 000 pour le Sud-Quest, ce 
demier a augmente pour Montreal de 10,34 %, passant de 29 a
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32 incendies sur 10 000 logements. II sera bon d'avoir en 
memoire ces chiffres quand nous analyserons ceux des deux 
autres quartiers � l'etude. 

Tableau 6 

VIiie de Montr�al 

Taux d'/ncsndlss st variations ds css dsmlsrs, 1986-1991 

Hombre d'lncendles Ratios 

Nombf'e Crimi- Accldan- Total Crlmlnala/ Accidents Global 

de nala 
t•I• 

logemanta logemant1 
(%) 

logamanla 
(%) (%) 

1986 �43 545 689 610 1299 0,155% 0,14% 0,29% 

1991 �60 185 592 885 141r 0,13% 0,19% 0,32% 

Variation 

1986-1991 
+3,75 -14,08 +45,08 +52,66 -18,75 +35,71 +10,34 

(%) 

•N.B. : on n "inclu1 pas ici Jes incendies dont la cause esl ind&erminee 

Les taux observes au niveau de la variable � vacance ,. des 
b§timents dans le quartier Sud-Quest (tableau 7) s'apparentent 
aux observations des chercheurs americains. Les b§timents 
vacants dans lesquels s'est declare un incendie soot beaucoup 
plus souvent victimes d'incendies criminels (90 %) que les 
batiments non-vacants du mfme secteur (52 % en 1986 et 48 % 
en 1991). D'autre part, un seul incendie accidentel a ete 
enregistre dans un batiment vacant (en 1986). Les b§timents 
vacants ne sont ici essentiellement victimes que d 'incendies 
criminels et indetermines. Les resultats doivent ftre interpretes 
avec prudence vu l'echantillon restreint de b§timents vacants et 
des cas dont la vacance est inconnue. 
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Tableau 7 

Sud-Quest de Montreal 

Vacancs des bbtlmsnts par la nature de l'/ncend/8, 1986 et 1991 

1988 1991 

Crimi· Accl- Total Crimi- Accl- Total 
nal dental nal dantal 

Vacant Fre- 9 1 10 7 0 7 
quence 

% Vacant 90% 10% 100% 100% 0 100% 

% 19,1% 3,1% 12,7% 12,7% 0 8,2% 
Calonne 

Non- Fre- 31 29 60 27 29 
vacant quence 

%Non- 51,7% 48,3% 100% 48,2% 51,8% 100% 
vacants 

% 66% 90,6% 75,9% 49,1% 96,7% 65,9% 
Calonne 

lnconnu Fre- 7 2 9 21 1 22 
quence 

% 80% 20% 100% 95,5% 4,5% 100% 
lnconnu 

% 14,9% 6,2% 11,4% 38,2% 3,3% 25,9% 
Calonne 

Colonne 47 32 79 55 30 85 

Total 59,5% 40,5% 100% 64,7% 35,3% 100% 

Le tableau 8 illustre ce resultat qui traduit en partie la 
gentrification toujours en cours. Dans les baliments non-occupes, 
les incendies criminels sont beaucoup plus frequents que les 
accidentels alors que dans les batiments occupcs la frequence est 
� peu pres la meme pour les deux types d 'incendies. Les 
incendies accidentels survicnnent essentiellement dans les 
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batiments occupes, vu la plus grande propension h l'erreur 
humaine lorsque le batiment est occupe. II ne semble pas y avoir 
de variation h ce chapitre de 1986 h 1991. La categorie 
� occupation inconnue i. ne vient pas modifier les tendances
observees.

Tableau 8 

Sud-Ouest de Montreal 

Occupation par la natura da /'lncendle, 1986 at 1991 

1986 1991 

Crimi- Acct- Tolal Crimi· Accl- Total 
net danlel net danlel 

Occupe Fre- 22 21 43 27 23 
quenoe 

% 51,2% 48,8% 100% 54% 46% 100% 
Occupes 

% 50% 68% 57,3% 55, 1% 63,9% 58,8% 
Colonna 

Non- Fre- 19 2 24 9 3 12 
occupe quanoe 

%Non- 79,2% 8,3% 100o/o 75% 25% 100% 
0cc. 

% 43,2% 12% 32% 18,4% 8,3% 14,11% 
Colonna 

lnconnu Fre- 3 5 8 13 10 23 
quenoe 

% 37,5% 62,5% 100% 56,5% 43,5% 100% 
lnconnu 

% 6,8% 20% 10,7% 26,5% 27,8% 27,1% 
Colonna 

Colonna 44 31 75 49 36 85 

Total 58,7% 41,3% 100% 57,6% 42,4% 100% 
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5. La gentrification de l'arrondlssement « Plateau Mont­
Royal/Centre-Sud ,.

Cet arrondissement inclut deux grands quartiers lies par la
rue Sherbrooke, soit le Plateau Mont-Royal et le Centre-Sud. 
Delimite a I 'est et au nord par la voie ferroviaire du Canadien 
Pacifique, a l 'ouest par I 'avenue du Pare (ville d 'Outremont) et 
l'arrondissement Ville-Marie jusqu'au fleuve St-Laurent, 
l 'arrondissement inclut les quaniers Sainte-Marie, Lorimier, 
Lafontaine, Laurier, Mile-End et Saint-Louis. Historiquement, 

112 l 'arrondissement a commence a se developper au milieu du 
siecle dernier, dans la foulee des quartiers ouvriers de Montreal. 
La croissance de l'activite industrielle aux abords de l'axe 
ferroviaire du CP et de l'activite commerciale sur le boulevard 
St-Laurent et !'avenue Mont-Royal au debut du siecle ont donne 
au quartier son visage actuel, alors que la ville s'industrialisait 
rapidement. 11 est devenu un quanier populaire tres dense ou 
manufactures et logements ouvriers se sont juxtaposes. A la suite 
du redeploiement manufacturier dans la peripherie de la ville, le 
tissu physique et social du quanier s'en est trouve transforme. 
Bien qu'en majeure partie residentiel, l'arrondissement compone 
une part notable de zonage commercial. 

L'arrondissement a connu sa pleine expansion jusqu'au 
milieu des annees 70, pour connaftre un declin graduel jusqu'a 
son niveau le plus bas au debut des annees 80. Une gentrification 
residentielle et commerciale s'est alors amorcee. Elle a rendu les 
loyers inabordables pour les plus demunis et les petits 
commen;ants du boulevard St-Laurent dont les revenus ne 
peuvent rivaliser avec ceux des bars. Recemment, de jeunes 
professionnels, anires par I 'atmosphere regnant dans le quanier, 
se sont ainsi installes pres des bars « branches » du Plateau 
Mont-Royal. La nouvelle vie commerciale sur le Plateau Mont­
Royal a engendre divers problemes, comme celui du 
stationnement, du bruit et du vandalisme. Le m€me phenomene a 
ete observe sur la rue St-Denis, quoique avec moins d'ampleur. 
Dans le Centre-Sud, des condos ont ete construits au nord, a 
l'ouest, et un peu a l'est, les mieux nantis cemant en quelque 
sone les plus pauvres au centre du quartier. 
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Vu l'escalade des prix qui s'y est produit, nous estimons 
son stade de gentrification a la premiere moitie du troisieme 
stade de la classification de Senecal. Les gros investisseurs 
affluent mais le quartier ne s'est pas definitivement stabilise. 
L'un des types de gentrification decrit par Senecal s'apparente au 
profil du quartier « Plateau Mont-Royal� : c'est celui d'un 
quartier occupe a l'origine par une classe moyenne aisee 
(ouvriers specialises, etc.), le plus frequent selon I 'auteur. Le 
depart de cette classe vers la banlieue apres la Seconde Guerre 
mondiale a entrafne une devalorisation de ces quartiers. Des 
menages a revenus faibles ou moderes s'y sont installes. Les 113 

reven�s n 'y suivant pas le rythme de I 'inflation, la capacite des 
locataues a payer leurs loyers y a diminue et, concurremment, le 
stock_ de logements s'est degrade. Moins recherche que les
q�art1ers �ntraux, bien desservi en services et en transport. Les 
fa1bles pnx des logements la proximite du centre-ville et l 'attrait 
architectural du quartier ont eventuellement attire les pionniers 
de la gentrification. Ces demiers ont alors rehausse la valeur des 
b1itiments du quartier par une renovation intensive, le quartier 
acquerant un statut socio-economique plus eleve au terme du 
processus. 

De nombreuses operations publiques de construction et 
sunout de renovation d 'habitations ont ete realisees dans 
l'arrondissement depuis 20 ans, principalement dans le quartier 
Centre-Sud. D'autre part, le developpement du secteur de la 
radio-television (Radio-Canada, Radio-Quebec, ... ) a favorise 
l'arrivee de nouveaux residents dans le Centre-Sud. Les 
conditions de logement se sont done ameliorees. La mutation 
economique et sociale a aussi suscite des renovations 
imm�bilieres _et des conversions de logements en coproprietes.
Plus1eurs b§uments vacants ou logements barricades sont en 
attente de projets, ou en proie a la speculation sur le 
redeveloppement. La superficie a developper a des fins 
residentielles est estimee a moins d'une quinzaine d'hectares, 
amenant une lune serree pour des b1itiments et terrains 
aujourd'hui valorises. Selon la Societe d'Habitation du Quebec, 
la valeur des logements de categorie duplex et triplex a Montreal 
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a augmente dans les quartiers centraux et sur le Plateau plus 
qu'ailleurs, de 95 % a 125 % entre 1976 et 1986. (Habitabec, 21 
mai 1989). 

L'arrondissement abrite la plus forte proportion a Montreal 
de logements necessitant des efforts d 'entretien (84 % en 1986). 
Avec 70 % des batiments du Plateau Mont-Royal construits 
avant 1946 (cf. tableau 9), son bati est qualifie d 'ancien. Cela dit, 
si l'on excepte quelques zones en piteux ctat (surtout dans le 
Centre-Sud), le quartier presente un etat allant de moyen a bon. 
Certains tron9ons de rue offrcnt mcmc des logemcnts de grande 
qualite. A cet egard, les rues sur lesquelles les proprietes ne sont 
pas occupees par leur proprietaire sont celles dont l 'etat est le 
plus lamentable (ct vice-versa), signe d'un possible lien de cause 
a effet. Le taux de proprietaires-occupants a augmente 
continuellement de 1976 a 1986, indiquant un attrait grandissant 
pour le secteur (cf. tableau 10). 

Tableau 9 

Plateau Mont-Royal/Centre-Sud 1989 

Per/ode de construction des bbtlments du Plateau Mont-Royal 

Total Avant1946 1946 -1960 1961 • 1970 1971 -1980 1981 • 1or 

Juln 1986 

43170 29 960 (70 % 5210 (12 %) 4000 (9%) 2665(6 %) 1335 (3 %) 
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Tableau 10 

Plateau Mont-RoyaVCentre-Sud 

Logemsnts posssdes et logsmsnts loues 

Logementa L.ogementa 

louea pouedea 

1981 - -

1986 SO 695 (84.4 %) 9 465 (13,6 %) 

1991 SO 505 (83,2 %) 10 140 (16,8 %) 

Nombre total 

45 010 

60080 

60 690 

De 145 589 en 1971, la population a chute� 99 872 en 
1981, puis � 95 439 en 1986. Ce nombre est relativement stable 
depuis, quoiqu 'une legere reprise ait recemment ete observee. 
Auparavant de caractere familial, la structure demographique est 
aujourd 'hui marquee par la presence croissante de menages � 
faible densite et de families monoparentales. Beaucoup de jeunes 
couples ont quitte le quartier pour la banlieue et la categorie 
« celibataires », qui rcpresentait 45 % de la population en 1981, a 
augmente � 57 % en 1991. 25 % des residants ont moins d 'une 
9e annee. lndicateur important de gentrification, ce bas indice de 
scolarite s'est recemment ameliore grace � l'afflux de gens 
beaucoup plus scolarises dans le Mile-End et le Plateau Le taux 
de ch6mage y est encore el eve dans l' arrondissement ( 17 % en 
1991), les difficultes economiques exacerbent les problemes de 
logement. La population du Centre-Sud est d 'ailleurs 
presentement l'une des plus defavorisee sur l'fle de Montreal. Le 
revenu familial moyen etait sous la moyenne en 1986 (20 880$ 
contre 26 332$ pour I 'ensemble de Montreal). En 1991, il 
s'approchait de la moyenne en raison de l'arrivee des nouveaux 
residants aux salaires eleves (28 491$ dans l'arrondissement 
contre 34 144$ pour }'ensemble de Montreal). 

115 
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Tableau 11 

Plateau Mont-RoyaVCentre-Sud 

Evolution du taux de proprletalres-occupants entre 1976 et 1986 

%1976 %1981 %1986 Variation 

1976 -1986 

Plateau 10,1 % 13,7% 17,5% 73,3% 

Centre-Sud 5,9% 7,5% 10,9% 84,7 o/o 

Mfme si la proportion de proprietaires sur le Plateau Mont­
Royal a presque double depuis 1971, on observait en 1986 un 
taux de 84,3 % de locataires contre une moyenne montrealaise de 
74,5 %. Cela s'explique en panie par le type d'habitations qu'on 
y retrouve, soit un b§ti contigu tres dense de 2 ou 3 etages, 
constitue a 90 % de duplex et de triplex. Par ailleurs, malgre la 
recente gentrification, la criminalite augmente. Le Centre-Sud est 
le quartier le plus criminalise a Montreal, avec 10 % de la 
criminalite de la ville. Particulierement marque par la drogue et 
la prostitution, on y constate aussi de serieux problemes de vols 
simples et a main armee, de voies de fait, de meurtres, 
d'itinerance et de malproprete des metros. Le nombre 
d'incendies rapportes a la police est passe de 91 a 212 cas de 
1986 a 1991, une hausse de 133 %. De 57 cas classes de nature 
criminelle en 1986, on en enregistre 123 en 1991, plus du 
double. 

La recente gentrification du quartier s'est done 
accompagnce d'une vague d'incendies dont l'ampleur n'est pas 
attribuable qu 'a l 'effet de la recession. Ainsi, la nature des 
incendies en pourcentages a peu varie de 1986 a 1991 (cf. 
tableau 12). Toutefois, en considerant les frequences, on voit que 
les incendies criminels dans l 'arrondissement augmentent de 
119 % et les incendies accidentels de 162 % alors que pour 
Montreal, la frequence de l'incendie criminel diminue (de 689 a
592 cas) et celle de l'incendie accidentel est a la hausse (de 610 a
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885 cas). Alors que Montreal affichait de 1986 A 1991, pour les 
incendies dont nous connaissons la classification, une diminution 
des incendies criminels (de 97 evenements) et une augmentation 
des incendies accidentels (soit 275 evenements}, le quartier 
subissait quant ll lui une hausse de 66 incendies criminels et 55

incendies accidentels de plus. 

Tableau 12 

Plateau Mont-Royal/Centre-Sud 

Nature de l'lncendle, 1986 et 1991 

1986 

Nature de l'lncendle 
Fr6quenc. 

Criminal 57 

Accidental 34 

Total 91 

Tableau 13 

Plateau Mont-Royal/Centre-Sud 

1991 

"' Fliquence "' 

62,6 o/o 123 58 o/o 

37,4 o/o 89 42 o/o 

100% 212 100% 

Taux d'lncendles et variations de ces dern/ers, 1986-1991 

Nombre d'lncendles Ratio• 

Hombre Crimi- Acclden- Total Crlmlnela/ Accidents Global 

de 
nels 

tels 
logemenla logement1 

("') 

logements (%) (%) 

1986 60080 57 34 91 0,09% 0,06% 0, 15% 

1991 60690 123 89 212 0,20% 0, 15% 0,35% 

Variation +1,02 +115,79 +161,76 +132,97 + 113,62 +159,13 +130,63

1986-1991 

(%) 

117 
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Le tableau 13 indique que le ratio global des incendies sur 
le nombre de logements fait un bond fulgurant de 130 % de 1986 
a 1991. D'autre part, de 9 incendies criminels pour 10 000 
logements en 1986, ce ratio passe a 20 incendies criminels pour 
10 000 logements en 1991, une augmentation de 113,62 %. Cette 
hausse se demarque radicalement de la diminution de 18,75 %
pour Montreal pour ce meme ratio entre 1986 et 1991 (cf. 
tableau 5). 

Tenant compte de la « vacance inconnue », la quasi-totalite 

118 des incendies dans les b§timents vacants en 1986 et 1991 sont de 
nature criminelle (cf. tableau 14). La part des incendies de nature 
criminelle dans les b§timents non-vacants est de son c6te un peu 
plus elevee que ceux de nature accidentelle. Encore plus 
interessant, la frequence des incendies criminels dans les 
batiments vacants augmcnte de 200 % entre 1986 et 1991 et celle 
des incendies criminels dans les b:itiments non-vacants de 63 %.

Les incendies accidentels augmentent significativement (152 %) 
dans les batiments non-vacants. D'autre part, le tableau 15 
montre que la frequence des incendies accidentels des batiments 
occupes lors de l'incendie augmente de 157 % de 1986 a 1991. 
L'augmentation des incendies criminels est aussi tres importante 
quoique moins prononcee (64 %). Les taux d'incendies des 
b§timents non-occupcs augmentent aussi significativcment; le 
nombre des incendies criminels de b§timents non-occupes 
augmentant de 121 % et les incendies accidentels de 300 %. Cela 
temoigne a nouveau de la dynamique de l 'incendie lors de la 
gentrification d 'un quarticr urbain. 
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Tableau 14 

Plateau Mont-Royal/Centre-Sud 

La vacancs ds l'lmmsub/8 par la nature ds l'lncend/8, 1986 st 1991 

1986 1991 

Crimi- Accl- Total Crimi- Accl· Total 

nel dentel nel dentel 

Vacant Fre- 5 0 5 15 1 16 119 
quence 

% Vacant 100% 0 100% 93,8% 6,3% 100% 

% 8,8% 0 5,5% 12,2% 1,1% 7,5% 

Colonna 

Non- Fre- 52 33 85 85 83 168 

vacant quence 

% N- 61,2% 38,8% 100% 50,6% 49,4% 100% 

vacant 

% 91,2% 97,1% 93,4% 69,1% 93,3% 79,2% 

Colonna 

lnconnu Fre- 0 1 1 23 5 28 

quence 

% 0 100% 100% 82,1 % 17,9% 100% 

lnconnu 

% 0 2,9% 1,1% 18,7% 5,6% 13,2% 

Colonna 

Colonne 57 34 91 123 89 212 

Total 62,6% 37,4% 100% 58% 42% 100% 
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Tableau 15 

Plateau Mont-Royal/Centre-Sud 

Occupation ds l'lmmeub/6 par la nature de l'lncsnd/6, 1986 st 1991 

1986 1991 

Crimi- Accl- Total Crimi- Accl- Total 

nel dentel nel dentel 

120 
Occupe Fre- 36 28 64 59 72 131 

quanoe 

% 56,3% 43,8% 100"/o 45% 55% 100% 

Occupes 

% 64,3% 80% 70,3% 52,2% 72.7% 61,8% 

Colonna 

Non- Fre- 14 2 16 31 8 39 

occupe quenoe 

% Non- 87,5% 12,5% 100% 79,5% 20,5% 100% 

0cc. 

% 25% 5,7% 17,6% 27,4% 8,1% 18,4% 

Colonna 

lnoonnu Fre- 6 5 11 23 19 42 

quenoe 

% 54,5% 45,5% 100% 54,8% 45,2% 100% 

lnconnu 

% 10.7% 14,3% 12,1% 20,4% 19,2% 19,8% 

Colonna 

Colonna 56 35 91 113 99 212 

Total 61,5% 38,5% 100% 53,3% 46,7% 100% 
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ure de l'/ncendle, 1986 •t 1991 

1991 

Total Crimi- Acct- Total 
nel dental 

64 59 72 131 

100% 45% 55% 100% 

70,3% 52,2% 72,7% 61,8% 

16 31 8 39 

100% 79,5% 20,5% 100% 

17,6% 27.4% 8,1% 18,4% 

11 23 19 42 

100% 54,8% 45,2% 100% 

12,1% 20,4% 19,2% 19,8% 

91 113 99 212 

100% 53,3% 46,7% 100% 
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6. La gentrification de la vllle de Verdun

La ville de Verdun est composee des quartiers 
� Desmarchais-Crawford », � Quartier du centre-ville » et de 
l 'Ile-des-Soeurs. L 'ile-des-Soeurs, geographiquement sepan�e 
des deux autres, est exclue de la majorite de nos analyses en 
raison des differences socio-economiques evidentes qu 'elle a 
d 'avec les autres quartiers de la ville de Verdun. Son evolution 
differente, son analyse aurait introduit un biais dans notre etude. 
Les quelques cas ou nous n'avons pu exclure l'Ile-des-Soeurs de 
l'analyse des donnees, en raison de la methode de cueillette de 121 
donnees agregees du service d'urbanisme de la ville de Verdun, 
sont specifies et discutes. 

Des trois secteurs a l 'etude, Verdun est celui dont la 
gentrification est la plus recente. Son declin a debute a la fin des 
annees 70 et le debut de sa reprise economique vers 1986. Le 
declin urbain de la ville de Verdun a debute a la fin des annees 
70, 5 ou 6 ans apres les deux autres quartiers a l'etude. Le declin 
du quartier s'est accompagne de divers problemes sociaux et 
criminels relies a la pauvrete, a l' alcoolisme et a la delinquance. 
La gentrification amorcee ensuite a partir de la seconde moitie 
des annees 80 est venue modifier le portrait socio-economique 
general de m€me que la prevalence de la criminalite dans la ville. 
Nous situons le secteur a la frontiere entre le premier et 
deuxieme stade de gentrification de Senecal. Le renouvellement 
commence a €tre visible mais les investissements de plus grande 
envergure ne sont pas encore manifestes. 

Verdun a une fonction surtout residentielle. Les commerces 
et industries n 'occupent ensemble que pres de 9 % du territoire. 
Tout le territoire est developpe, si ce n'est quelques acres a
vocation residentielle (environ 4 % du territoire). Le type 
d'habitation le plus repandu a Verdun est le multiplex (31,9 %), 
suivi de pres par le duplex (28,5 %). Une proportion appreciable 
du stock de logements est ftgce et necessiterait certaines 
renovations. Le tableau 16 ci-dcssous presente la classification 
des bfitiments en fonction de leur annee de construction. 
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Depuis le debut des annees 60, Verdun a perdu pres de 
17 000 residents. Ce nombre serait plus eleve si l'on excluait 
l'lle-des-Soeurs, qui a connu une augmentation significative de 
sa population. Verdun suit la meme tendance de declin que les 
deux autres quartiers. De 1986 a 1991, la ville a vu une legere 
remontee (de 60 246 a 61 307 residants) qui temoigne de la 
recente gentrification du secteur. Les nouvelles familles du 
quartier y sont maintenant plus instruites. La proportion des gens 
ayant des etudes universitaires passe de 8,2 % en 1981 pour 
atteindre 10,8 % en 1986. La proportion des residents ayant 
moins d'une 9e annee, quant a elle, a diminue de 33,1 % en 1981 
a 29,7 % en 1986. Il s'agit la de variations importantes en ce qui 
touche 1 'education. 

De 1986 a 1991, la population verdunoise a en moyenne 
vieilli, indice revelateur de gentrification. Comme pour les deux 
autres quartiers et pour la meme periode allant de 1986 a 1991, le 
nombre de menages a augmente et leur densite a regresse, avec 
une plus grande proportion de familles sans enfants. On se 
retrouve done devant l'exode d'une population pauvre et 
l 'arrivee d 'une classe de gens socio-economiquement beaucoup 
plus favorisee. Malgre les ameliorations recentes, ceux qui ont le 
plus besoin d 'aide, les citoyens de la classe defavorisee, 
s'appauvrissent davantage. A l 'instar des deux autres quartiers 
etudies, on se retrouve a Verdun face a deux classes : les riches 
et les pauvres. Les premiers, moins nombreux, possedent les 
logements renoves et les condos. Les seconds sont beneficiaires 
de l'aide sociale ou de l'assurance-cMmage. L'augmentation du 
salaire annuel moyen dans le quartier est done plutdt attribuable 
a l'arrivee d'un petit nombrc de gcntrificateurs qui font s'elever 
la moyenne. 
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Tableau 16 

VIiie De Verdun 

Per/ode de construction des bbtlments, en 1986 

Verdun Proportion/total 

Avant 1946 13 715 51,3% 

1946 a 1960 6 095 22,8% 

1961 a 1911 2 745 10,3 o/o 

1911 a 1980 2 625 9,8% 

1981 a 1986 1 535 5,7 o/o 

1986 a 1991 ? ? 

Depuis 1971, la proportion des logements loues decroft 
graduellement au profit des logements possedes. Ce mouvement 
prend toute son ampleur jusqu 'en 1986, annee apres laquelle un 
certain tassement dans la tendance intervient. Le tableau 17 qui 
suit en temoigne 

Tableau 17 

VIiie de Verdun 

Logements possedes et logements loues 

Logements loues Logements 

posMde• 

1971 18 925 (84,8 %) 3 400 (15,2 %) 

1976 18655 (83,7%) 3 645 (16,3 %) 

1981 18 075 (81, 1 %) 4 210 (18,9 %) 

1986 18 045 (79,2 %) 4 730 (20,8 %) 

1991 18 185 (79,7 %) 4 645 (20,3 %) 

Nombre 

total 

22 325 

22 300 

22 285 

22 775 

22 830 

123 
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De 1971 a 1976, tous les types d'habitations ont connu une 
baisse de lcur valeur de revente allant de legere a importante. Les 
prix de tous les types de b§timents, surtout a partir de 1981, ont 
ensuite litteralement monte en fleche sous Ies effets de Ia 
speculation, I 'habitation unifamiliale se demarquant le plus a ce 
titre : Jes gentrificateurs de Verdun sont plutOt de type familial et 
a la recherche d'un endroit calme pour elever une famille. En 
somme, les annees 80 ont redonne a la ville de Verdun un 
nouveau souffle. Unc gentrification residentielle a pris place et 
son evolution se poursuit graduellement. Nous observons 
I 'evolution de la valeur de revente moyenne des differents types 
d 'habitation au tableau 18. 

Tableau 18 

VIiie de Verdun 

Evolution de /a valeur de revente moyenne, 1971 a 1989 

1971 1976 1981 1986 1989 

Unifamilial 
55 229 56 020 87 274 98 938 147 422 

Duplex 
69060 54 531 56 794 81 256 118 464 

Triplex 
83 910 62 077 82 707 105 325 125 864 

Multiplex 
109 838 82 350 84 641 159 370 166 546 

La courbe de frequence des incendies suit de pres, ici aussi, 
le mouvcment de gentrification. Le service de prevention des 
incendies nous a informes que l'annee 1979 est celle qui a connu 
le plus grand nombre d 'incendies. Celle importante vague 
passee, Ia f requcnce se resorba pour ensuite accuser une legcre 
tendance a la hausse de 1982 a 1990. De 1986 a 1991, Verdun a 
enregistre, conformement a nos attentes, une augmentation 
relativemcnt importante (hausse de 85 %) des cas d'incendies 
declares a la police. Cette montee peut s'expliquer en grande 
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partie par le processus de renouvellement du quartier. Plus 
specialement, la tendance a pris encore plus d'ampleur en 1991-
1992. Quoiqu'il qu'il puisse s'agir d'un effet attribuable A la 
continuation du processus de gentrification de Verdun, cette 
augmentation peut aussi !tre en partie imputee A la conjoncture 
economique du debut des annees 1990, laquelle s'est 
effectivement manifestee au cours de ces annees dans !'ensemble 
des donnees sur l'incendie A Montreal. 

Quoi qu 'il en soit, la frequence des incendies criminels et 
accidentels a augmente respectivement de 119 % et 40 % entre 125 
1986 et 1991 (cf. tableau 19). C'est done la frequence des 
incendies criminels qui s'est accrue le plus radicalement dans le
secteur. Cela va A l 'encontre des resultats observes pour 
Montreal en general de meme que pour l 'arrondissement Plateau 
Mont-Royal/Centre-Sud, ou l 'on a assiste sur la meme periode A 
une augmentation proportionnellement plus importante 
(+161,76 %) des incendies accidentels. Cela dit, avec une hausse 
de 40 %, Verdun connail malgre tout de 1986 A 1991 une hausse 
sensible du nombre d'incendies de nature accidentelle. Autre fait 
interessant, la majorite des incendies ne causent aucun dommage 
en termes de valeur monetaire (cf. tableau 20) : ce sont tres 
souvent des batiments completement devalorises qui sont 
incendies. A premiere vue, ces incendies ne semblent done pas 
desastreux. Toutefois, ii y a lieu de se questionner sur les motifs 
derriere ces evenements. Une grande partie de ces derniers 
pourraient en ejfet s' expliquer dans le cadre du process us de 
gentrification ou par exemple des proprietaires tentent d' eviter 
des frais de demolition avant de reMtir et renover. 
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Tableau 19 

VIiie de Verdun 

Nature de /'lncendls, 1986 st 1991 

1986 1991 

Nature de Frequence Pourcentage Frequence Pourcentage 

l'lncendle 

Crlmlnelle 

Accldentelle 

Total 

Tableau 20 

VIiie de Verdun 

27 

20 

47 

57,4% 59 67,8 o/o 

42,6% 28 32,2 o/o 

100 % 87 100% 

Class/f/cstlon dss fsux par 1B montant dss dommagss 

1982 1986 1991 

Aucun 297 (69,23 %) 196 (70,76 %) 204 (72,34 %) 

1$ i 500$ 
58 (13,52 %) 21 (7,58 %) 18 (6,38 %) 

500$ i 10 000$ 41 (9,56 %) 36(13%) 29 (10,28 %) 

Plua de 33 (7,69 %) 24 (8,66 %) 31 (10,99 %) 
10 000$ 

Total 
429 (100%) 2n(100%) 282 (100%) 

L'augmentation des taux d'incendies (cf. tableau 21), bien 
qu'inferieure a celle de l'arrondissement Plateau Mont­
Royal/Centre-Sud, depasse tout de meme celle de Montreal dans 
son ensemble. Le ratio global est passe de 21 a 38 incendies sur 
IO 000 logements. La hausse du ratio d'incendies criminels sur le 
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nombre de logements est encore plus marquee, � 117 ,99 %, ce 
demier passant de 12 � 26 incendies criminels sur 10 000 
logements de 1986 � 1991. Cela en fait l'arrondissement ou le 
taux d 'incendies criminels etait relativement le plus eleve en 
1991. D'autrc part, nous observons (cf. tableau 22) une 
augmentation des incendies de nature criminelle dans les 
batiments vacants: ii n'y en a aucun en 1986 et 3 en 1991. De 
plus, les augmentations des incendies de nature accidentelle et 
criminelle entre 1986 et 1991 dans les batiments non-vacants 
sont respectivement de 59 % et de 64 %. Les donnees presentent 

127 malheureusement un taux important de valeurs manquantes pour 
lesquelles on ignore si l 'immeuble incendie etait vacant ou non 
(17 % du total des incendies en 1986 et 24 % en 1991). Notre 
interpretation de tableau x est done limitee. 

Tableau 21 

VIiie de Verdun 

Taux d'lncendles et variations de ces demlers, 1986-91 

Nombre d'lncendles Ratios 

Nombre Crimi- Acclden- Total Crlmlnels/ Accidents Global 

de 
nela logementa logamant1 

tala (%) 

logamanta 
(%) (%) 

1986 22 775 27 20 47 0,12 0,09 0,21 

1991 22 830 59 28 87 0,26 0,12 0,38 

Variation +0,24 + 118,52 +40 +85, 11 +117,99 +39,66 +84,66

1986-1991 

(%) 
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Tableau 22 

VIiie de Verdun 

Vacancs de l'lmmeub/8 par la nature de l'lncsnd/8, 1986 et 1991 

1986 1991 

Crimi- Accl- Total Crimi- Accl- Total 
nel dantel nel dentll 

Vacant Fre- 0 0 0 3 0 3 
quence 

o/o Vacant 0% 0% Oo/o 100% 0% 100% 

% 0% Oo/o Oo/o 5, 1% 0% 3,4% 
Colonna 

Non- Fre- 22 17 39 36 27 63 
vacant quance 

% N- 56,4% 43,6% 100o/o 57,1% 42,9% 100% 
vacant 

o/o 81,5% 85% 83% 61% 96,4% 72,4% 
Colonna 

lnconnu Fre- 5 3 8 20 1 21 
quance 

o/o 62,5% 37,5% 100% 95,2% 4,8% 100% 
lnconnu 

o/o 18,5% 15% 17o/o 33,9% 3,6% 24,1% 
Colonna 

Colonne 27 20 47 59 28 87 

Total 57,4% 42,6% 100% 67,8% 32,2% 100% 

De 1986 a 1991, les incendies de nature criminelle dans les 
bfttiments occupes lors de l 'incendie augmentent de 79 % et ceux 
de nature accidentelle de 50 % (cf. tableau 23). Dans les 
batiments non-occupes, les incendies de nature criminelle ont 
augmente de 267 %, ce qui majore significativement la 
proponion des incendies criminels en 1991. L'augmentation de 
la proportion des incendies criminels dans les batiments non­
occupes est done la variation la plus importante. Cela concorde 
avec la dynamique associee a 1 'incendie a motivation 
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ds l'lncsndi., 1986 st 1991 

1991 

Total Crimi· Accl• ToCal 
nel dentel 

0 3 0 3 

0% 100% 0% 100% 

0% 5, 1o/o Oo/o 3.4% 

39 36 27 63 

100% 57, lo/o 42,9% 100% 

83% 61% 96.4% 72,4% 

8 20 1 21 

100% 95,2% 4,8% 100% 

17"/o 33,9% 3,6o/o 24, lo/o 

47 59 28 87 

100% 67,8% 32,2% 100% 
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economique ou l 'incendiaire attend que le b§timent ne soit plus 
occu¢ pour per¢trer son crime. Un incendiaire dont la 
motivation est la vengeance, par exemple, ne prend pas de telles 
precautions. Mfme si le nombre de donn�s manquantes nous 
empechent d'arriver � des conclusions definitives, ces resultats 
sont tres revelateurs de la gentrification dans Verdun. 

Tableau 23 

VIiie de Verdun 

Occupation ds l'lmmsub/e par la nature de l'lncendle, 1986 

1986 1991 

Crimi- Acct- Total Crimi· Accl- Total 
nel dental nel dentel 

Occu� Frequenc 14 14 28 25 21 46 
a 

o/o 50% 50% 100% 54,3% 45,7% 100% 
Occu�s 

o/o 51,9% 70% 59,6% 42,4% 75% 52,9% 
Colonna 

Non- Frequenc 3 3 6 11 4 15 
occu� a 

o/o Non- 50% 50% 100% 73,3% 26,7% 100% 
0cc. 

o/o 11,1% 15% 12,8% 18,6% 25% 17,2% 
Colonna 

lnconnu Frequenc 10 3 13 23 3 26 
a 

o/o 76,9% 23, lo/o 100% 88,5% 11,5% 100% 
lnconnu 

o/o 37% 15% 27,6% 39% 10,7% 29,9% 
Colonna 

Colonna 27 20 47 59 28 87 

Total 57,4% 42,6% 100% 67,8% 32,2% 100% 
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7. Recapitulation, conclusions et recommandatlons

Avant d'etre gentrifies, les trois secteurs, auparavant fort 
dynamiques sur le plan economique, ont connu une phase de 
declin. Les industries qui s'y trouvaient sont souvent allees 
s'installer en banlieue, laissant biitiments commerciaux et 
industriels a l 'abandon. Les residants qui avaient alors les 
moyens de resider ailleurs ont fait de mcme, divers problemes 
sociaux et une criminalite elevee les incitant a partir. Les 
populations demeurees dans ces quartiers presentaient de 

130 nombreuses caracteristiqucs associees a une clientele 
criminogene : families monoparentales dirigees par une mere 
pauvre, forte proportion de jeunes chOmeurs et assistes sociaux 
peu scolarises, etc. 

La gentrification subsequente a appone aux trois quartiers 
une legere reprise demographique, alors que la tendance generate 
a Montreal etait toujours a l 'exode vers la banlicue. 
Traditionnellement sous la moyenne montrealaise, leur niveau de 
scolarite a augmente, de mcme que le revenu familial moyen, des 
gens aises venant cohabitcr avcc une grande proportion 
d'ancicns residants qui ont encore les revenus familiaux parmi 
les plus bas de la region metropolitaine. Les quaniers gentrifies 
ont alors vu une diminution des familles nombreuses, une 
augmentation du nombrc de menages de petite taille, l'arrivee de 
jeunes professionnels instruits, de celibataires et de couples sans 
enfants (ou avec un seul). Ayant delaisse lcur vocation 
industrielle et ouvrierc pour s'annexer au centre-ville dans une 
nouvelle fonction residentielle et commerciale, ils off rent 
maintenant une gamme etendue de services destines aux

nouveaux residants. Les divers problemes sociaux (itinerance, 
drogue, prostitution, vandalisme, alcoolisme, pauvrete, vols, etc.) 
s'y resorbcnt peu a pcu, souvent suite aux revendications des 
nouveaux residants. Des confiits naissent ainsi, opposant la 
plupart du temps anciens et nouveaux residants. 

Surpassant !'obstacle que constituaient l'anciennete du biiti, 
le mauvais entretien des unites et par consequent le manque 
d'incitation a investir, cette gentrification a genere d'importantes 
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vagues de renovation par la voie de la conversion, de la 
demolition-reconstruction et parfois, mais plus rarement, de la 
nouvelle construction (condos, etc.). Bien que les batiments 
gentrifies dans ces quartiers aillent de la maison unifamiliale au 
multiplex, les gentrificateurs ont montre qu 'en general ils 
preferent les duplex et triplex en rangee, plus faciles a renover ou 
a convertir en condos. Toutes ces ameliorations immobilieres ont 
fait monter radicalement la valeur des habitations. 

En rapport a notre questionnement, se degagent certaines 
variables fortement associees a l 'incendie a but lucratif qui 131 
evoluent en relation assez etroite avec la gentrification urbaine 
d 'un quartier : ce sont les variables de frequence et de nature des 
incendies, de vacance et d'occupation des batiments. Ainsi 

• Malgre l'effet de la demiere recession sur !'augmentation
du nombre d 'incendies, les variations de la frequence des
incendies criminel dans les secteurs a l 'etude de 1986 a
1991 concordent tres fortement avec nos attentes
relativement au stade de gentrification reconnu a chacun.
Verdun presente les hausses les plus importantes du ratio
des incendies criminels sur le nombre de logements. Cela
dit, en termes absolus, l 'arrondissement « Plateau Mont­
Royal/Centre-Sud ,. montre les plus grandes variations, soit
de 57 a 123 cas (+ 116 %), Verdun suivant de pres avec une
augmentation de 47 a 87 cas (+ 85 %). Nous observons
egalement les variations attendues pour le Sud-Ouest de
Montreal, soit une Iegere hausse (de 79 a 85 cas, soit une
hausse de 7 %). Des les premiers stades du phenomene de
gentrification, on voit done une augmentation importante
du nombre des incendies. Par ailleurs, une croissance plus
poussee de la frequence des incendies semble se
materialiser lors des deuxieme et troisieme stades de
gentrification elabores par Senecal, le taux semblant plutOt
atteindre son sommet au milieu du processus de
gentrification qu'aux premier et demier stades. En fin de
processus, il y a stabilisation des evenements rapportes.

• Verdun, le « quartier » a la gentrification la plus recente, est
le theatre d'une croissance importante des incendies de
nature criminelle (119 %). Le quartier Plateau Mont-
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• 

Royal/Centre-Sud, rendu A un stade plus avance du 
processus de gentrification (deuxieme ou troisieme), subit 
quant A lui une poussee plus forte de ses incendies de 
nature accidentelle (162 %), les incendies criminels y 
augmentant aussi, mais beaucoup moins (il ne faut pas 
oublier par contre que plusieurs incendies criminels 
peuvent etre camoufles en incendies accidentels). 
Finalement, en accord avec nos attentes, le quartier Sud­
Ouest, rendu A un stade encore plus avance de son 
renouvellement, connaft de legeres augmentations (en 
termes absolus) de ses incendies de nature criminelle 
(17 %), temoignant sans doute en cela de la fin prochaine 
de son processus de gentrification. Au-delA de possibles 
differences dues au type de gentrification dont les quartiers 
font !'experience, ces donnees suggerent un modele 
d'evolution « normale » du taux relatif d'incendies 
criminels dans le contexte de la gentrification urbaine. 

A. l 'instar des etudes passees, notre travail demontre
I 'importance que peut prendre la vacance d 'un b1itiment
dans la prevision d 'un incendie criminel. Phenomene
attribuable A I 'intensification de la gentrification sur la
periode consideree, tous les quartiers etudies ont connu des
augmentations des incendies criminels dans les b1itiments
vacants de 1986 A 1991. Pour les quartiers Sud-Ouest et le
Plateau Mont-Royal/Centre-Sud (nous excluons ici Verdun
en raison du grand nombre de valeurs non-observees) et
pour les deux annees considerees, 85 % en moyenne (les
taux vont de 70 % A 90 % A travers les quartiers et les
annees) des incendies dans un b1itiment vacant sont de
nature criminelle. Un b::itiment vacant presente des risques
d'incendie criminel beaucoup plus eleves qu'un blltiment
non-vacant. Un incendie dans un batiment vacant a pres de
deux fois plus de probabilites d'etre criminel que s 'il
survient dans un b1itiment non-vacant. Cette variable,
verifiee maintes fois aux Etats-Unis, se revele cruciale A
Montreal egalement. Ces frequences disproportionnees
nous renseignent sur le modus operandi des incendiaires et
peuvent inspirer certaines interventions : la reglementation
municipale en matiere de destruction des bfttiments devrait
sans doute prevoir la destruction mecanique des bfttiments
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vacants qui soot declares irrecuperables ou dont la 
renovation n'est plus rentable. 

• Alors que de 1986 A 1991 le Sud-Quest n'enregistre
essentiellement aucune variation significative en relation
avec l'occupation des batiments, les deux autres quartiers
ont vu augmenter les incendies accidentels dans les
bAtiments occupes et les incendies criminels dans les
batiments non-occupes. Verdun presente de plus une
augmentation des incendies criminels dans les batiments
occupes, temoignant peut-ttre en cela de la gentrification
plus recente du secteur. Comme pour Montreal dans son 133 
ensemble, dans chaque quartier et pour les deux annees A
l'etude un batiment occupe est plus rarement victime d'un
incendie criminel qu'un batiment non occupe. Ces
tendances corroborent nombre d 'eludes passees : un
incendiaire court logiquement moins de risques lorsque le
batiment est innocupe. n profite alors de l'absence de
temoins et de risques moindres de mettre en peril une vie
humaine et d'en subir les consequences judiciaires s'il se
faisait prendre. Inversement, l 'incendie accidentel est
beaucoup plus frequent dans un batiment occupe, la
propension � l'erreur humaine y etant plus importante. Il est
evidemment plus difficile d 'agir sur cette variable. Une
plus grande sensibilisation de la population � ce risque est
une avenue souhaitable.

Ces resultats exploratoires ne doivent ftre consideres qu ·�
titre d 'indices de I 'existence d 'un lien entre le processus de 
gentrification et l'incendie � but lucratif. Cela dit, l'evolution des 
taux d 'incendies dans ces trois arrondissements de Montreal qui 
traversent differents stades de gentrification semble bien mettre 
en evidence Jes possibles « effets pervers ,. de maintes politiques 
publiques visant � favoriser le renouveau urbain de certaines 
zones ou secteurs. En relation avec ces constats empiriques, les 
compagnies d'assurance pourraient ftre en droit de requerir des 
pouvoirs publics de tenir compte de la montee probable des 
incendies, en l 'occurrence des incendies criminels, dans les 
quartiers qui font l'objet de subventions pour la renovation. La 
dynamique socio-economique enclenchee par la gentrification 
engendre une criminalite incendiaire qui refute l 'idee, souvent 
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soutenue meme par les services des incendies de certaines 
grandes villes (cf. Brady, 1983), selon laquelle les incendies ne 
sont que le fait de pyromanes ou de personnes financierement en 
difficulte. 11 appert en effet que la gentrification n'ait pas une 
influence crirninogene que sur la « clientele criminogene » mais 
egalement sur les proprietaires. Le declin urbain rend 
problematique l 'entretien du stock dejA vieux de logements. Si 
l'economie est en recession, le cMmage et l'aide sociale sont en 
hausse et les prets hypothecaires difficiles A obtenir. Les bons 
locataires sont plus rares et il devient ardu de percevoir certains 
loyers. La rentabilite de l 'investissement du proprietaire diminue. 
PlutOt que de tout perdre, n 'est-ii pas alors plus tentant de 
commettre un delit difficilement prouvable et collecter ainsi un 
montant d'assurances sur son immeuble, montant qui peut aller 
jusqu • A une remise de la valeur A neuf? Pour un batiment unique 
ou A l'echelle d'un quartier, l'incendie apparait en fait comme 
l 'un des moyens que peut utiliser un individu ou un groupe afin 
de generer les conditions propices (le deplacement d'occupants 
« indesirables », par exemple) A la poursuite du processus de 
gentrification. 

Les avenues recommandees 

Pour contrer l'incendie frauduleux, c'est lors de la 
souscription ou de !'emission du contrat d'assurance que 
!'avenue preventive semble la plus prometteuse. Afin de reduire 
le risque moral, l'assureur peut penaliser !'assure, comme cela se 
fait dejA dans plusieurs compagnies d'assurance, s'il y a eu 
negligence de sa part (absence de gicleurs, de systeme 
d'incendie, defaillance suspecte du systeme d'alarme). 
Evidemment, les preuves sont difficiles A etablir et il est clair que 
des criteres de selection plus serres des assures n'ameliorent en 
rien le chi ff re d 'affaires de ces entreprises. Toutefois, les 
avantages lies A reduction de la selection adverse peuvent 
largement compenser la perte d 'affaires qu 'occasionne les 
di verses mesures preventives. Ainsi, le refus d 'assurer des 
fraudeurs potentiels et d'encourir les coats insoup�onnes que 
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leurs reclamations frauduleuses peuvent engendrer est 
probablement plus rentable qu'il ne le semble de prime abord. 

Sur le plan legislatif, une analyse et une evaluation des 
prises de decision des autorites publiques seraient souhaitables. 
De m!me, une evaluation des effets des modifications apportees 
aux reglementations ces dernieres annees a l 'egard de la 
gentrification serait tout aussi avisee. Une vision claire des 
implications des decisions politiques pourraient aider a la 
comprehension de l'etiologie du phenomene et consequemment, 
a la comprehension de la dynamique des stades de gentrification 135 
et des motivations des speculateurs. Quels soot par exemple les 
reglements a l'egard de la demolition des bfttiments vacants? Et 
qu 'en est-ii des reglements relatifs a la conversion des espaces 
locatifs ? Ces questions depassent le cadre de notre etude mais 
elles pennettraient de cibler plus efficacement les efforts 
preventifs contre les incendies. 

Dans le m!me ordre d 'idees, il est possible de determiner 
les futures zones a risque a Montreal. Des enquftes plus 
approfondies lors de la souscription au contrat d 'assurance 
pennettraient de detecter l'ampleur des risques courus par 
l'assureur. Une plus grande surveillance devrait !tre appliquee 
dans les zones presentant des profils a risques de f raude plus 
elevees, a savoir les zones qui laissent pressentir une 
gentrification imminente. 

A. ce propos, Senecal rapporte que la gentrification a
Montreal, qui s'etait jusqu'a recemment concentree dans le 
noyau central de la ville, commencerait a s'eloigner vers les 
zones peripheriques. Les urbanistes detectent un attrait 
grandissant pour l'Est de la ville de Montreal, cet attrait etant 
inspire, entre autres, par sa proximite du pont Jacques-Cartier et 
du Centre-ville. On a qu'a penser ici au projet residentiel de 
Faubourg-Quebec aux abords du Vieux-Montreal. Une 
gentrification toute recente se confirme done dans l 'Est de 
Montreal, lequel s'annonce par exemple un endroit privilegie 
pour le theatre d'avant-garde et le nouveau cinema. De ce fait, 
les quartiers Sainte-Marie, Bourget, Papineau et St-Eusebe 
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deviellllent � risque si l 'effet d 'entrafnement que la gentrification 
peut engendrer se poursuit. 

Nous proposons done que les assureurs accordent une 
attention paniculiere aux demandes de souscription d'assurance 
des residents des quartiers � plus haut risque. 11 serait encore plus 
interessant de fonder empiriquement ce risque en elaborant, 
s�cifiquement pour Montreal, un indice de gentrification A 
partir de variables revelatrices du phenomene. Nous avons 
identifie quelques-unes d'entre elles dans cette etude mais nous 

J 36 croyons que de plus amples efforts ne seraient pas vains. Un tel 
instrument pourrait permettre d'evaluer assez precisement le 
niveau de risque associe A la phase de gentrification observee 
dans les quartiers. Idealement, on pourra en arriver A predire A un 
niveau de certitude satisfaisant l'emergence d 'un stade de 
gentrification particulier et en inferer du coup les risques 
d 'incendies qui y sont correles. 

Certains outils de depistage informatigue utilises aux Etats­
Unis meriteraient egalement d'etre testes. A ce titre, nous avons 
connaissance de divers systemes-experts d'aide A la gestion, A 
l 'enquete, A l' analyse de scenes ou de distribution spatiale des 
incendies, et encore plus porteurs et appropries ici, de systemes­
experts d' aide A I 'identification des batiments A risque. Le 
« Early Warning System», utilise aux Etats-Unis dans la 
detection de b§timents sujets A l 'incendie frauduleux ou A la 
deterioration, en est un bon exemple. Certains systemes d'aide A 
l'enquete, comme le «APR� (Arson Pattern Recognition)
peuvent egalement etre utiles A l 'enquete preventive lors de la 
souscription. 

Pour conclure, ii va sans dire qu'une cooperation 
continuelle entre les assureurs, la police, le departement des 
incendies est primordiale, de meme que le developpement de la 
recherche et la mise A profit d'idees nouvelles. Nous es�rons A 
cet egard que ce travail sera utile aux futurs projets de recherche 
et de mise en branle d 'idees visant A faire obstacle au crime 
coOteux que constitue l'incendie frauduleux. 
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